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ANALYSE S0)IHAIRE 

Dans le cadre du déroulement de l'assistance fournie par USAID au Gouvernement 
du Zaire (GZ) pour que ce dernier développe ses aptitudes de planification 
d'eau et d'assainissement, deux représentants de WASH séjournèrent au Zaire du 
12 au 27 janvier 1986. Là, ils aidèrent le Comité National d'Action de l'Eau 
et de l'Assainissement (CNAEA) à élaborer un plan national d'eau et 
d'assainissement à l'intention du milieu rural. Chaque jour, pendant deux 
semaines, les représentants de WASH se rencontrèrent avec une sous-commission 
interministérielle du CNAEA afin de discuter des composantes du plan national, 
de passer en revue les questionnaires et les données locales recueillis par la 
sous-commission, et de dresser les grandes lignes et le programme d'un plan de 
premier jet. 

La session de planification s'intègre dans le processus à long terme de 
développement du sous-secteur d'eau et d'assainissement en milieu rural au 
Zaire, dont le déroulement par grandes étapes fut le suivant: 

Février 1981 Le CNAEA est créé par ordonnance présidentielle. Il est 
chargé de la planification, de la coordination, et de 
l'exécution des programmes du secteur eau et assainissement. 

Février 1983 Le CNAEA organise une conférence ayant pour thème le secteur 
(urbain et rural) d'adduction d'eau et d'assainissement, et 
réunissant à Kinshasa les donateurs internationaux. 

Septembre 1983 Le SNHR est créé. Il est chargé d'approvisionner en eau 
potable le milieu rural. 

Septembre 1984 Une équipe UASH se rend au Zaire et détermine les grandes 
lignes d'un processus en cinq étapes devant aboutir à la 
préparation d'un plan national d'hydraulique rurale. 

Janvier 1985 Le CNAEA, avec l'assistance de WASH, développe les 
politiques et stratégies du sous-secteur dfeau et 
d'assainissement en milieu rural. 

Mai 1985 Le CNAEA, avec l'assistance de WASH, organise un séminaire 
national sur les politiques et stratégies nationales, 
réunissant les services du GZ et les organismes donateurs de 
l'extérieur. 

Octobre à Une sous-commission de planification est établie au sein du 
décembre 1985 CNAEA et elle commence à recueillir des données pour le Plan 

Rural. 

Janvier 1986 La sous-commission de planification du CNAEA, avec 
l'assistance de WASH, organise une session de planification 
de deux semaines afin de développer le cadre du Plan Rural. 

Au cours de la définition des grandes lignes du Plan Rural et de la séquence 
des activités suggérée, la sous-commission du CNAEA et l'équipe WASH 
soulevèrent plusieurs questions sur lesquelles il ferait bon de sfappesantir: 



Problèmes de coordination entre les services du GZ et au sein de 
la communauté des donateurs. 

Meilleure différenciation des populations urbaines et rurales en 
vue de décider des systèmes d'eau et d'assainissement qui 
conviennent: 

Méthodes permettant de déterminer les zones d'action prioritaire. 

Nécessité de vigoureux programmes d'éducation sanitaire. 

Nécessité de vigoureux programmes de participation communautaire. 

Incertitudes quant à la détermination des coûts unitaires. 

Exigences budgétaires pour atteindre les objectifs nationaux 
visés. 

Les conclusions des consultants WASH sont les suivantes: 

1. La sous-commission du CNAEA se trouve maintenant en mesure d'entreprendre 
la préparation du Plan rural selon la séquence d'activités suggérée. 

2. Plusieurs questions clés doivent être résolues: 

a. Une meilleure coordination doit être maintenue au niveau national 
pour la préparation du Plan Rural ainsi qu'au niveau des 
opérations locales. 

b. Les modes d'action en vue de l'intégration de l'éducation 
sanitaire et de la participation des populations rurales aux 
programmes d'eau et d'assainissement doivent être mieux épelés. 

c. Une étude approfondie doit être faite quant à l'assistance 
externe sur laquelle il est possible de compter sur la période du 
plan. 

3. USAID a plusieurs rôles importants à jouer: 

a. En tant que donateur principal au sous-secteur d'eau et 
d'assainissement, cette organisation devrait encourager une 
meilleure coordination entre tous les groupes participants. 

b. Le soutien du CNAEA par USAID a d'importantes répercussions sur 
le développement des institutions du GZ. 

c. Il faut.qufUSAID maintienne son soutien des opérations du secteur 
eau/assainissement, par l'intermédiaire du SNHR et du Département 
de la Santé. 



Par conséquent, les recommandations de WASH sont les suivantes: 

1. Recommandations au CNAEA: 

a. Le CNAEA encouragera tous les intervenants à participer 
activement à la préparation du Plan Rural, en particulier le 
SNHR, le Département de la Santé, la REGIDESO, le PNA, et le 
Département du Plan. 

b. Le CNAEA organisera une réunion trimestrielle de tous les 
organismes d'eau et d'assainissement, ceux du GZ, les ONG, et les 
bi-latéraux. 

2. Recommandations à USAID: 

a. USAID encouragera le CNAEA ainsi que le PNUD à exercer une 
autorité plus vigoureuse dans le secteur eau/assainissement. 

b. USAID chargera le CNAEA de préparer un calendrier des travaux et 
des relevés de dépenses en ce qui concerne le don de 22.225.300 
($39,000) accordé pour la préparation du Plan Rural. 

c. USAID fournira une assistance de suivi au CNAEA, en envoyant au 
Zaire une équipe WASH qui examinera et mettra au point le 
document préliminaire du Plan Rural. 

d. Une fois le Plan Rural mis au point, USAID envisagera un soutien 
financier dans la préparation de sous-projets et. l'organisation 
d'une réunion de donateurs. 



Chapitre 1 

INTRODUCTION 

En juin 1985, le Secrétaire Exécutif du CNAEA informa la mission USAID de 
Kinshasa que des projets étaient en route pour développer un plan national 
d'hydraulique et d'assainissement en milieu rural. Ce plan fournirait un 
programme informatif dont avait besoin le Département du Plan pour justifier 
ses affectations budgétaires au secteur eau et assainissement, dans le cadre 
du Plan Quinquennal de Développement de 1986-1990 alors en préparation. Le 
Secrétaire Exécutif précisa qu'un groupe d'experts nationaux appartenant à la 
sous-commission d'eau et d'assainissement en milieu rural du CNAEA serait 
chargé de préparer le plan. Il fit appel à l'assistance technique et 
financière dlUSAID pour organiser une série de missions d'enquêtes locales par 
une équipe zairoise-Etats-Unis. Leur objectif serait de recueillir des 
informations sur l'urgence des besoins et sur la disponibilité des ressources 
locales. 

Au cours des discussions qui s'ensuivirent, on décida que les enquêtes locales 
seraient menées par l'équipe zairoise, et que les experts E.U. donneraient 
leurs conseils sur le recueil et le traitement des données. On pria le Projet 
WASH d'envoyer au ~alre un ingénieur sanitaire et unS.économiste. La visite de 
l'équipe WASH entre les 13 et 27 janvier 1986 coincida avec le retour de 
mission des experts zairois, et les représentants WASH purent donc évaluer le 
type et la valeur des données recueillies par ces derniers. Ils aidèrent à 
faire le levé "complémentaire" de chaque sous-région en faisant appel à la 
mémoire et au jugement de chaque enquêteur. Ils firent également une 
présentation sur les principes de planification auprès de la sous-commission, 
et participèrent à une discussion sur les étapes qui restaient à faire pour le 
développement du Plan Rural. 

Ce rapport d'activités décrit d'abord l'historique de la planification de 
l'approvisionnement en eau du milieu rural au Zaire, puis ensuite le rôle 
d'initiateur joué par le Projet WASH dans le processus de planification; 
présente les résultats des deux semaines de réunions, les questions qui, à 
leur issue, demeurèrent non résolues, et enfin les conclusions et 
recommandations des deux consultants de WASH. 



Chapitre 2 

HISTORIQUE DE LA PLANIFICATION CONCERNANT LE SOUS-SECTEUR 
D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT EN MILIEU RURAL 

Une planification nationale est rela t ivemene t chose neuve au  aire. La 
première tentative de plan économique national d'ensemble fut le Plan Mobuto 
qui couvrit la période de janvier 1981 à septembre 1983. Il fut suivi de PRINT 
entre octobre 1983 et décembre 1985. Le GZ met actuellement au point son 
premier Plan Quinquennal de Développement pour 1986-1990. Le plan 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement du milieu rural (ci-après 
appelé Plan Rural) qui est ici décrit vise à élaborer les programmes 
nécessaires à aménager le sous-secteur rural dans les cinq années qui 
suivront. 

Avant 1984, le GZ n'avait pas tenté d'élaborer de plan national d'eau et 
d'assainissement, soit rural, soit urbain. L'adduction d'eau urbaine se trouve 
sous la juridiction de la REGIDESO qui fut créée en 1939. Après plusieurs 
réorganisations administratives en 1966 et en 1973, la REGIDESO devint 
entreprise nationale à caractère semi-public en 1978. A ce titre, elle 
fonctionne indépendamment d'un contrôle ministériel direct, et elle gère son 
propre budget et ses méthodes d'exploitation. En 1984, la REGIDESO commença à 
préparer un plan national d'eau qui serait intégré au Plan Quinquennal de 
Développement prévu pour 1986-1990. 

Les activités d'adduction d'eau en milieu rural avaient été initiées dans la 
période coloniale d'avant 1960 par le FBI (Fond de Bien-Etre Indigène) qui 
avait construit des puits à main et des sondages, et fait des captages de 
sources dans de nombreux villages du Zaire. Après l'indépendance, le FBI fut 
aboli, et la lourde responsabilité d'améliorer la distribution d'eau dans les 
villages retomba sur les missions et diverses ONG. En 1978, ce qui devait 
devenir le Service National d'Hydraulique Rurale, ou SNHR, commença à 
intervenir dans un nombre limité d'agglomérations rurales, avec le soutien 
matériel de FISE (UNICEF). Le SNHR fut officiellement constitué en tant que 
service national en septembre 1983 (Arrêté No. 0019 du 19 septembre 1983), et 
placé sous le Ministère de l'Agriculture et Développement Rural. Il reçut le 
mandat d'alimenter le milieu rural en eau potable. A l'époque de ce changement 
administratif, le SNHR dressa une liste de projets d'un programme quinquennal 
d'extension qui durerait de 1983 à 1988. 

L'assainissement rural fut réparti entre le Département de la Santé Publique 
et le Département de l'Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme. 
Le PNA fut créé en 1981 et reçut la mission de la planification, de la 
coordination, de l'exécution, et de l'évaluation des décisions touchant à la 
santé publique. En pratique, toutefois, il intervient peu dans le milieu 
rural. Le PNA vient de tenter de dresser un programme national d'action. Le 
Département de la Santé Publique a un rôle très limité dans l'assainissement 
rural. En 1982, la Direction des Soins de Santé Primaires (DSSP) fut établie 
au sein du Département de la Santé Publique, avec le mandat de fusionner les 
interventions d'eau et d'assainissement dans le cadre des zones de santé 
rurales. Les projets de soins de santé primaires SANRU 1 et SANRU II, financés 
par USAID, furent constitués et rattachés à la DSSP. 



En février 1981, le Conseil Exécutif du GZ, par ordonnance présidentielle No. 
81-023, créa un Comité National d'Action de l'Eau et de l'Assainissement, ou 
CNAEA, chargé de la planification, coordination, et exécution des programmes 
de développement et de réhabilitation de l'ensemble du secteur d'eau et 
d'assainissement. Le CNAEA fixa immédiatement la couverture d'eau rurale et 
urbaine visée à 35% et 70% respectivement à l'horizon 1990, soit à la fin de 
la Décennie de l'Eau. 

Depuis 1981. Le CNAEA est intervenu dans un certain nombre d'activités 
rattachées à la planification. En juin 1982, le CNAEA et l'OMS travaillèrent à 
une étude de projets destinés à la première phase de la Décennie de l'Eau. En 
novembre de la même année, le Congrès du Mouvement Populaire de la Réyolution 
décida d'établir un plan de développement socio-économique pour le Zaire. Le 
Conseil Exécutif, plus tard, confia au Département du Plan la responsabilité 
du Plan Quinquennal de Développement de 1986-1990. Tous les départements du 
sous-secteur furent également chargés de développer leur propre plan 
d'organisation pour cette période de cinq ans. 

La réunion la plus grande tenue jusqutici dans le secteur eau et 
assainissement eut lieu en février 1983. A cette date, le CNAEA organisa à 
Kinshasa une conférence de donateurs internationaux. Le document qu'élabora 
l'OMS à l'occasion de cette réunion reste toujours actuellement celui qui 
fournit les données les plus documentées sur les ressources disponibles et les 
besoins anticipés. 

Au début de 1984, le CNAEA fit appel à l'assistance dtUSAID pour la 
préparation d'un plan national d'approvisionnement en eau. Une équipe du 
Projet WASH se rendit au Zaire en septembre 1984. Elle recommanda un processus 
de développement institutionnel et diverses actions ayant trait à la 
planification, qui, éventuellement, aboutiraient à la préparation d'un ~ l a n  
national. Ces recommandations furent approuvées par le Gouvernement du Zaire, 
et, avec la coopération de WASH, elles devaient devenir la base des politiques 
et stratégies du sous-secteur rural d'eau et d'assainissement (janvier 1985) 
et donner lieu à la présentation d'un séminaire national sur ce thème (mai 
1985). Le GZ convint d'établir une cellule permanente de planification au sein 
du SNHR, mais, en date de janvier 1986, cette cellule n'a pas encore été 
constituée. 

Tout au cours de 1985, les travaux du Plan Quinquennal de Développement se 
sont poursuivis. Afin de se conformer au calendrier prévu pour développer le 
plan d'eau et d'assainissement en milieu rural à intégrer dans le Plan 
Quinquennal, le GZ fit appel à l'assistance technique et financière d'USAID en 
mai 1985. USAID, en réponse, accorda au CNAEA en octobre 1985 un don de 
22.225.300 ($39,000) en fonds de contrepartie, et déléga au Zaire une équipe 
de deux experts en planification de WASH en janvier 1986. En attendant 
l'approbation d'aide dfUSAID, le GZ, par l'intermédiaire du CNAEA, établit une 
commission interministérielle de cadres du secteur eau et assainissement, et 
commença à recueillir les données initiales et à préparer le plan. En même 
temps, le Département du Plan pria toutes les organisations du GZ intervenant 
dans le sous-secteur de préparer leurs propres projections de programmes et de 
projets pour la période 1986-1990. 

Par conséquent, au début de 1986, le Plan Quinquennal de Développement était à 
l'état schématique et sous révision; USAID avait octroyé des fonds pour la 



préparation du Plan Rural, et le CNAEA avait organisé et exécuté une série de 
missions locales pour rassembler des données sur les conditions d'eau et 
d'assainissement y existant. C'est là où en étaient les choses quand l'équipe 
WASH arriva à Kinshasa pour collaborer avec la sous-commission du CNAEA à la 
création et au développement du Plan Rural. 



Chapitre 3 

PARTICIPATION DE WASH A LA SOUS-COMMISSION DU CNAEA 

3.1 Historique de l'intervention de WASH 

Au cours de la visite initiale de WASH au  aire en septembre 1984, un 
programme à long terme, ayant pour objectif le développement d'un plan 
national d'eau et d'assainissement, fut établi. Dans leur rapport d'activités 
No. 135 de janvier 1985. Dennis B. Warner et Pierre R,. Leger, consultants 
WASH, avaient recommandé un ensemble de décisions: 

1. Formulation des politiques et stratégies en matière d'hydraulique 
rurale (Janvier-février 1985) 

2. Séminaire national sur les politiques et stratégies (Avril 1985) 

3.  Création d'une cellule permanente de planification (Avril 1985) 

4. Préparation d'un plan national d'hydraulique rurale (Juin-août 
1985) 

5. Préparation d'un plan national d'ensemble d'approvisionnement en 
eau (Septembre 1985) 

En ce qui concerne la préparation d'un plan national d'hydraulique rurale 
(étape no. 4), le rapport de WASH recommandait que trois consultants à court 
terme soient envoyés au Zalre par USAID pour une mission de 13 semaines-homme, 
pour travailler avec la cellule permanente de planification. 

L'équipe WASH suivante, composée de James T. Thomson et de Fred R. Weber, qui 
aida le CNAEA à élaborer les politiques et stratégies nationales en janvier 
1985, réitéra ces mêmes recommandations ainsi que l'appui de consultants à 
court terme dans la préparation du plan national eau/assainissement (Rapport 
d'activités WASH No. 142, mai 1985). 

Suite au séminaire national de mai 1985, le GZ manifesta le désir de commencer 
la préparation du plan d'eau et d'assainissement en milieu rural afin qu'on 
puisse l'incorporer dans le Plan Quinquennal de Développement de 1986-1990 qui 
devait être assemblé à la fin de l'année. Le manque de fonds empêcha 
malheureusement la création de la cellule permanente de planification et le 
démarrage de ces activités. En juin 1985, le CNAEA fit appel à l'aide 
financière et technique drUSAID pour la préparation du plan rural. Le CNAEA 
soumit les mandats de deux consultants, un ingénieur sanitaire et un 
planificateur, prévus devoir passer un total de 12 semaines-homme à travailler 
avec cinq à dix homologues zairois à des analyses institutionnelles, à 
accomplir des voyages d'études, et à développer le programme. Un budget de 

 es discussions initiales entre le CANEA et WASH visaient à établir un 
national d'hydraulique rurale uniquement. Le volet assainissement rural fut 
ajouté une fois le programme ci-dessus recommandé. 



dépenses du GZ, d'un montant de z1.496.000 (augmenté par la suite à 
22.225.300) fut également soumis. Des discussions ultérieures entre USAID, le 
CNAEA, et le Département du Plan, résultèrent en un virement de fonds de 
contrepartie au GZ le 22 octobre 1985 (22.225.300) pour la préparation du Plan 
Rural. USAID autorisa cette plus grande somme afin d'obtenir des informations 
détaillées sur les brigades locales du SNHR. 

Le bureau WASH fut tout d'abord notifié de la requête du GZ en juillet 1985, 
lorsque la mission câbla les mandats des consultants soumis par le CNAEA le 
mois précédent. Dans ce câble, la mission soulignait qu'un certain nombre de 
points restaient en suspens, entre autres les provisions des coûts du GZ, la 
date initiale et la durée des consultations, et la nécessité d'une 
participation WASH à des enquêtes sur le terrain. Jusqu'à ce que ces points 
soient résolus, WASH était prié de ne pas faire de préparatifs définitifs de 
mission. 

Le 16 octobre 1985, le CNAEA remit à la mission USAID son calendrier de 
travaux pour la préparation du Plan Rural, portant à sa connaissance par la 
même occasion l'affectation d'une équipe interministérielle de cadres, placée 
sous la direction du sous-secrétaire exécutif du CNAEA, et qui devait 
commencer ses travaux le ler novembre. La mission avisa officieusement WASH du 
calendrier à la fin d'octobre, et, le premier novembre, elle câblait une 
requête officielle, demandant à WASH de commencer les travaux le plus 
rapidement possible. Ce câble indiquait que les consultants étaient supposés 
passer deux semaines à identifier les variables analytiques, à développer les 
questionnaires qui seraient distribués dans les communautés rurales, et à 
dresser le schéma du plan rural. Après un temps réservé a! recueil des données 
par le GZ, les consultants reviendraient de nouveau au Zaire pour deux autres 
semaines afin d'analyser ces données et en préparer un compte-rendu. 

En raison d'un certain nombre de difficultés à sélectionner des consultants 
susceptibles d'agrément, ainsi que de certaines incompatibilités d'ordonnance- 
ment au sein de la sous-commission du CNAEA, l'arrivée de l'équipe WASH fut 
retardée jusqu'à la seconde semaine de janvier. Le 12 janvier 1986, Dennis B. 
Warner, économiste/planificateur, et Prescott A. Stevens, ingénieur sanitaire, 
arrivèrent au Zaire pour deux semaines de travail avec la sous-commission. 
Leur tâche terminée, ils quittèrent le Zaire le 27 janvier 1986. Ils se 
rendirent de là à Brazzaville, puis à Genève, pour faire un bref compte-rendu 
de la situation des activités USAID/WASH concernant la planification de la 
Décennie en Afrique, d'abord au Bureau Régional pour l'Afrique de l'OMS (29 
janvier), puis à l'Administration centrale de l'OMS (3 février). 

3.2 Liste des Tâches Accomplies 

La liste des tâches originale de l'équipe WASH avait été établie en réponse au 
câble de la mission USAID (Kinshasa 18367) du ler novembre 1985, où il était 
stipulé que deux consultants entreprendraient une tâche en deux phases. Ce 
rapport décrira les activités de la Phase 1. 

Phase 1 (Janvier 1986) 

a. Circonstancier les cadres de référence de l'activité 
b. Assistance dans la décision du type de données à recueillir 



Déterminer les types d'analyses à faire après le recueil des 
données 
Assister les membres de l'équipe zarroise à définir nettement 
leur rôle et leurs responsabilités lors du recueil des données 
Assister à définir les variables analytiques du plan national 
d'eau et assainissement en milieu rural 
Assistance dans le développement d'un modèle de planification 
pouvant s'appliquer au Zalre 
Assistance dans la formulation d'un plan schématique 
Assistance dans le développement d'un questionnaire destiné à 
fournir des données Our le plan 

recueil de données 
Familiariser les Za rois avec les méthodes et techniques de 

Assistance dans l'établissement d'un calendrier pour le recueil 
et l'analyse des données 
Assistance _dans l'organisation de sessions de travail avec 
l'équipe zairoise pour discuter des questions ci-dessus 
Préparation d'un rapport pour USAID, décrivant le processus 
ci-dessus et présentant les recommandations de la Phase II. 

Phase II (Mars/avril 1986) 

m. Assistance dans l'analyse des données 
n. Assistance dans la préparation du plan 
o. Préparation d'un rapport d'activités UASH qui serait remis à 

USAID décrivant le processus de planification et ses résultats, 
avec des recommandations pour les missions qui suivraient, et/ou 
les activités de suivi 

3.3 Méthodes de travail 

La sous-commission du CNAEA qui fut chargée de préparer le schéma du plan 
rural réunissait les sept cadres suivants: 

Nom - 
Kadima Mwamba 

Sowa Lukono 

Formation Organisation 

Economie et Finance, Secrétaire Général 
Doctorat Adjoint, CNAEA 

Spécialiste en Génie Directeur , SNHR 
Hydraulique 

Kabeya Mukeni Ingénieur Chimiste Directeur, PNA 

Muba Kabanza Ingénieur Sanitaire 

Ntangala Kayilu Economiste 

Directeur, Département 
de la Santé Publique 

Directeur, Département 
du Plan 

Bangungu loend'a Namba Ingénieur de Génie Civil Sous-Directeur, REGIDESO 

Kalala Muamba Hydrogéologiste Chef de la Division des 
Programmes, ERTS 

-9- 



La sous-commission se réunissait chaque matin et les réunions se prolongeaient 
parfois jusque dans l'après-midi. Le Secrétaire Général Adjoint du CNAEA 
assurait la présidence des réunions, et le Représentant du Département de la 
Santé en était le rapporteur. Tous les membres de la sous-commission 
assistèrent au moins à une réunion, mais le succès de ces discussions fut 
sérieusement compromis par le fait que les représentants du SNHR, du PNA, et 
de la REGIDESO, n'assistèrent qu'à une ou deux réunions (il faut avouer, il 
est vrai, qu'ils s'y firent représenter). 

Le programme journalier au cours des deux semaines suivit l'ordre du jour 
préliminaire qui avait été suggéré par les consultants WASH, et qui se 
proposait d'englober tous les sujets pertinents à la préparation d'un plan 
d'eau et d'assainissement rural. Lorsque le programme définitif fut fixé (il 
est présenté à l'annexe C), le président de la sous-commission y avait ajouté 
une réunion avec le secrétaire exécutif du CNAEA, Tshiongo Tshibinkubula wa 
Tumba, une autre avec les représentants du PNUD, de l'OMS et du FISE, et des 
visites aux bureaux de la REGIDESO, du SNHR, du PNUD, CEMDAEP et SANRU. 

En ce qui concernait ces deux semaines de réunions, les consultants WASH ne 
savaient pas exactement qui serait chargé de présenter les sujets de 
discussion mis à l'ordre du jour. Ils avaient supposé que ce seraient des 
réunions menées par le président, qui présenterait les sujets, puis guiderait 
personnellement les discussions ou bien désignerait à cet effet un des membres 
de la sous-commission. En se basant sur les tâches qui leur avaient été 
assignées et sur les discussions initiales qu'ils avaient eues avec les 
officiels dfUSAID, les consultants avaient retiré l'impression que leur rôle 
consisterait à offrir des conseils ou des commentaires sur le processus 
général de planification. De la façon dont les choses se présentèrent, 
cependant, il se trouvait qu'ils étaient supposés présenter la plupart des 
sujets de discussion et les diriger. Puisqufils étaient arrivés là sans avoir 
préparé de thèmes spécifiques de conférence, il leur fallut, chaque soir, 
préparer les topos dont il serait discuté le lendemain par la sous-commission. 
En résultat de ce gros malentendu sur le rôle des consultants, les discussions 
journalières étaient plutôt désorganisées et ne suscitaient pas la 
participation des auditeurs au même titre qu'elles ne l'auraient fait si la 
préparation avait été moins hâtive. De plus, le manque de présence de 
plusieurs représentants d'agences exécutives officielles n'arrangeait pas non 
plus l'affaire. 

A la fin des deux semaines, la sous-commission eut une réunion avec le 
secrétaire exécutif du CNAEA pour faire le point des résultats obtenus. Les 
principales discussions qui s'étaient tenues firent l'objet d'un procès verbal 
écrit, qui reçut l'approbation formelle du président de la sous-commission, 
des représentants du SNHR, du Département de la Santé, du SNHR, du PNA, et des 
consultants WASH. Ce procès verbal se trouve à l'Annexe F. 



Chapitre 4 

RESULTATS DE LA CONFERENCE 

4.1 Structure du Plan 

La structure du Plan Rural adopté par la sous-commission est conforme au 
modèle établi par le Département du Plan pour tous les secteurs intégrés dans 
le Plan Quinquennal de Développement 1986-1990. Avant de donner son 
assentiment à ce modèle, la sous-commission tint toutefois plusieurs sessions 
au cours desquelles ils discutèrent des composantes essentielles de la 
planification nationale de l'eau et lfassainissement, étudièrent les documents 
de l'OMS sur la Décennie de lfEau, et se référèrent aux plans de la Décennie 
préparés pour d'autres pays. A cette occasion, les consultants _WASH 
présentèrent un schéma provisoire de plan rural de la Décennie pour le Zaire à 
la sous-commission. Ce schéma fut ensuite révisé, adapté au format établi par 
le Département du Plan, puis, après quelques légères modifications, adopté par 
la sous-commission en tant que plan fondamental sur lequel se baserait le Plan 
Rural. Le rapport de la sous-commission spécifiait que le schéma pourrait être 
modifié au cours de la préparation du document final. 

Ainsi que le montre la Figure 1, le Plan Rural présentera quatre sections: 

1. Diagnostic 
2. Objectifs 
3. Stratégies et Politiques 
4. Eléments de Programmation 

La première section, Diagnostic, comprendra les informations générales, les 
données initiales, les besoins en eau et assainissement, et les ressources 
disponibles. La Section 2, Objectifs, comprend les objectifs spécifiques 
d'année en année des divers types d'aménagements d'eau et de latrines, et le 
nombre de populations desservies par chacun de ces aménagements. La desserte 
en eau des populations vivant en milieu rural devrait atteindre, d'ici 1990 et 
1991, 35 et 50 pour cent respectivemeent du total rural. Aucun autre objectif 
n'a été fixé. Les chiffres annuels des systèmes d'eau, des latrines, et des 
populations desservies, feront l'objet d'analyses ultérieures. 

La troisième section, Stratégies et Politiques, représente les objectifs 
nationaux d'eau et d'assainissement fixés l'an dernier pour le milieu rural 
par le GZ, aidé par USAID et WASH. La dernière section, Eléments de 
Programmation, contient le thème essentiel du Plan Rural. Elle présentera tous 
les programmes de couverture et de soutien nécessaires pour étendre et 
entretenir les services d'eau et d'assainissement en milieu rural, et définira 
les zones d'action prioritaire où se feront les réalisations initiales. Y 
paraitront également le budget du plan, la répartition des tâches, et le 
calendrier des activités du programme. 

4.2 Objectifs du Plan 

Les politiques et stratégies fondamentales du sous-secteur eau et 
assainissement en milieu rural furent définies préliminairement par le CNAE en 
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janvier 1985, pour être ensuite mises au point, puis officiellement adoptées 
par le GZ au seminaire national de mai 1985. Puisque ces questions importantes 
avaient déjà été résolues, la sous-commission se concentra sur les objectifs 
particuliers du Plan Rural, et, en particulier, sur le nombre d'habitants à 
alimenter en eau potable, et le nombre à desservir à la fin de la période du 
plan. 

Un premier Plan Quinquennal de Développement provisionnel (préparé par le 
Département du Plan) établissait les objectifs de la couverture du CNAEA pour 
la Décennie de l'Eau à 70 pour cent de la population urbaine et à 35 pour cent 
de la population rurale. La commission augmenta à 50 pour cent le chiffre visé 
de la population rurale à l'horizon 1991. Ce chiffre fut tout d'abord 
mentionné par le Président Mobuto dans son deuxième discours inaugural de 
novembre 1984, et on l'inclut ensuite dans le document des politiques et 
stratégies approuvé en mai 1985. 

En appliquant les pourcentages visés de la desserte, la sous-commission 
rencontra une certaine difficulté à déterminer la véritable population rurale. 
Les informations provisoires fournies par le recensement national de juillet 
1985 n'indique pas les proportions de populations rurale et urbaine. Elles 
indiquent qu'il existe 27 sous-régions divisées en 143 zones. La population 
totale s'élevait, en juillet 1984, à 29,7 millions. Dans ses documents de 
planification antérieurs, le CNAEA avait estimé la population à 20 millions en 
milieu rural, et 10 millions en milieu urbain. 

Pour les besoins du Plan Rural, la sous-commission adopta les classements 
provisoires démographiques 1985 suivants: 

Population totale: 30.000.000 
Population Urbaine: 32%, ou 9.600.000 
Population Rurale: 68%, ou 20.400.000 

La sous-commission s'accordait généralement sur le fait que 4,O millions de 
villageois environ étaient alimentés en eau potable à cette date. En se basant 
sur le chiffre de la population rurale ci-dessus, elle constatait qu'au moins 
3,7 millions de villageois encore devaient être desservis si l'on voulait 
atteindre l'objectif des 35 pour cent de couverture à l'horizon 1990, et un 
minimum de 7,25 millions de plus pour atteindre l'objectif de 50% en 1991. 
(Voir Annexe F) 

Les objectifs du plan d'assainissement ne furent pas discutés, et la 
sous-commission laissa en suspens la question des latrines, le nombre à 
construire, et la proportion de villageois qui bénéficierait d'un meilleur 
assainissement à la fin de la période du plan. 

4.3 Informations 

4.3.1 Questionnaires 

Avant l'arrivée des consultants WASH, la sous-commission avait poursuivi des 
enquêtes locales en décembre 1985, afin de collecter des informations sur les 
ressources et les besoins, et ceci dans toutes les parties du pays. Ces 
enquêtes avaient été exécutées par six membres de la sous-commission, aidés 



sur place des officiels des régions et des zones. Dans le but de normaliser 
les enquêtes, la sous-commission avait préparé deux questionnaires, A et B. Le 
questionnaire A concernait les aspects de l'eau, de l'assainissement, et de la 
santé d'une sous-région. Il tentait d'obtenir le chiffre total des populations 
desservies en eau potable, le nombre des sources avec leur débit, les types et 
nombres de systèmes hydrauliques, les méthodes d'évacuation des déchets, les 
taux de morbidité des dispensaires, l'hygiène enseignée, et la formation 
médicale. Ce questionnaire s'adressait aux divers fonctionnaires techniques et 
sanitaires de la sous-région dans l'effort d'obtention des données. 

Le questionnaire B s'adressait à la localité, c'est à dire soit un village, 
soit une petite agglomération de villages constituant la plus petite 
subdivision administrative du gouvernement local. Il concernait les 
utilisations spécifiques d'eau, et les pratiques sanitaires de la communauté, 
ainsi que ses aspects démographiques, socio-économiques et sanitaires; son 
dessein était d'obtenir une image bien nette de la situation eau et 
assainissement d'un communauté spécifique. Dans chaque sous-région, plusieurs 
localités devaient être enquêtées à l'aide du questionnaire B. 

Bien que ces deux questionnaires aient en vue l'obtention des informations 
dont on avait besoin pour la préparation du Plan Rural, ces données 
s'avérèrent difficiles à analyser et à incorporer directement dans le plan. 
Par conséquent, les consultants WASH préparèrent un nouveau questionnaire 
destiné à compléter les informations fournies par A et B, et qui ferait 
ressortir les observations générales sur la situation eau/assainissement des 
membres de la sous-commission ayant conduit des enquêtes sur les lieux. Ce 
questionnaire complémentaire permettrait d'estimer les types de sources d'eau, 
les aménagements hydrauliques, et le nombre d'habitants desservis d'eau 
potable et de latrines dans une sous-région. Le membre de la sous-commission 
qui s'était rendu dans une sous-région déterminée au cours d'une enquête 
devrait s'efforcer dans toute la mesure du possible de fournir une évaluation 
quantitative des variables ci-dessus, de même qu'une appréciation qualitative 
des problèmes prioritaires d'eau et d'assainissement qu'il avait rencontrés. 
On trouvera à l'Annexe D les questionnaires A, B, et le questionnaire 
complémentaire. 

4.3.2 Recueil des données 

Comme il a été mentionné, les questionnaires A et B avaient été distribués 
dans les communautés pour recueillir des données avant l'arrivée des 
consultants WASH. Quant au questionnaire complémentaire, développé par la 
sous-commission et les consultants, il était destiné à fournir les 
informations qui n'étaient pas forcément déduites des questionnaires A et B. 
En raison des coûts entraînés, des contraintes de temps, et des difficultés 
rencontrées localement pour obtenir des données exactes, ce questionnaire 
complémentaire devait être rempli à Kinshasa par les membres de la 
sous-commission, d'après les données qu'ils avaient recueillies et les 
observations générales qu'ils avaient faites sur les lieux. Ainsi, aucun autre 
déplacement sur le terrain n'avait été suggéré, et chaque membre de la 
sous-commission avait été prié de remplir ce questionnaire sur chaque 
sous-région où il s'était rendu. Là où il n'y avait pas sur les lieux 
d'informations disponsibles, comme par exemple le pourcentage de population 
qui utilisait une fontaine, on lui demandait de fournir l'estimation la plus 



proche. D'autres questions clés devant être l'objet d'estimations étaient le 
pourcentage de population rurale utilisant des sources d'eau permanentes, la 
distance moyenne entre la source d'eau et l'habitation, et la quantité moyenne 
d'eau utilisée par chaque habitant pour ses usages domestiques. 

A titre de démonstration pour illustrer la façon de remplir le questionnaire 
complémentaire, on prit comme exemple la sous-région du Haut-Uele, dans le 
Haut-Zaire. Le membre de la sous-commission qui s'y était rendu donna ses 
propres informations et estimations en réponse aux questions, et les autres 
membres observaient la façon de faire et voyaient comment les informations 
étaient obtenues. 

4 . 3 . 3  Analyse des données 

A la requête du président de la sous-commission, les consultants WASH 
préparèrent des états récapitulatifs des données et des exemples de codage de 
données pour les questionnaires A et B, ainsi que présenté à l'Annexe E. Ces 
états servent à récapituler les informations les plus importantes du 
questionnaire A sur une base régionale et nationale, et du questionnaire B par 
localités d'un région. Les consultants ne tentèrent pas de coder absolument 
toutes les informations des questionnaires, mais seulement celles qui étaient 
les plus pertinentes à la planification. Cependant, la méthode de préparation 
des codes de questionnaire fut expliquée et démontrée à l'aide d'exemples. La 
récapitulation et le codage finals des données recueillies dans les 
communautés constitueront une des activités futures dont on laissa le soin à 
la sous-commission. 

Les consultants WASH préparèrent également une feuille de codage, ou - 
programmation-pour le questionnaire complémentaire, présentée à l'Annexe E. 
Ces feuilles servent à récapituler toutes les données sous-régionales en 
totaux régionaux et nationaux, qui peuvent alors être utilisés en tant 
qu'entrées directes dans la préparation du Plan Rural. Comme pour les 
questionnaires A et B, le codage et la récapitulation des données de ce 
questionnaire furent remises à plus tard. 

4 . 3 . 4  Autres informations disponibles 

Au cours des deux semaines de réunions de la sous-commission, un certain 
nombre de rapports et d'études qui contenaient des informations importantes 
pour le plan furent présentés: 

1. Le Plan Quinquennal 1986-1990 de Développement Socio-Economique 
du Zaire (Version Provisoire No. 1 )  - par le Départment du Plan 

2. Combien sommes-nous, Résultats provisoires du Recensement 
Scientifique de la Population, ler juillet 1984 - par le 
Départment du Plan et la Commission Nationale de Recensement 

3. Profil de Mobilisation des Ressources, Octobre 1985 - par le CNAE 
et l'OMS, Kinshasa 



4. Rapport à la Sous-Commission des Infrastructures - par le 
Département de la Santé Publique 

5. Evaluation de la Décennie à mi-parcours, CNAEA, 13 ème session, 
CNAEA/xiii/Doc. 02- par CNAEA 

6. Plan pour le Secteur Rural de l'Eau, Janvier 1986 - par A. 
Vandenberghe, UNICEF 

7. Plan National d'Assainissement, Juillet 1985 - par PNA 

8. Projection des Activités de 85-88, Janvier 1985 - par SNHR 

Malheureusement, aucun de ces rapports ne fut mis à la disposition des 
consultants WASH tout au début des séances, mais fut mentionné au cours de 
telle ou telle session par tel ou tel membre de la sous-commission, et, par 
conséquent, ils ne purent être incorporés comme il l'aurait fallu dans le 
programme prévu. 

4.4 Critères d'investissement 

Le CNAEA avait à sa disposition très peu de données de prix de revient. Le 
coût unitaire des installations hydrauliques (de tous types) fut porté par la 
sous-commission à une moyenne de 2500 ($9.00) par personne desservie. Ce coût 
comprenait les coûts d'assainissement, et les coûts associés d'éducation 
sanitaire et de la participation communautaire, bien que, en ce qui concerne 
ces aspects secondaires, il n'existât point de données disponibles à la 
sous-commission. Le SNHR prétendit que ce coût était bien trop élevé, et que, 
lui, pouvait fournir de l'eau potable à un coût d'environ 2350 à 400 ($6.00 à 
7.00) par usager. La sous-commission se fixa sur un chiffre prudent de 2500 
par tête pour plus de sûreté. 

Une certaine controverse s'éleva au sujet du budget d'ensemble requis pour le 
sous-secteur d'eau et d'assainissement en milieu rural. On cita plusieurs 
états estimatifs de z2,3 milliards à z2,7 milliards ($40 à 47 millions) pour 
le plan 1986-1990. Aucun chiffre à part n'était disponible pour 
l'assainissement. Les consultants WASH préparèrent un état budgétaire grosso 
modo, en se basant sur une démographie rurale présumée de 22 millions pour 
1990, 22,5 millions pour 1991, et sur une somme de 2500 par usager d'eau 
potable. Le budget d'investissement atteignait z1,85 milliard ($35 millions) 
pour 1990, et 23,625 milliards, ($64 millions) pour 1991 (se référer à la 
section 5.7). Le président de la sous-commission fit remarquer que le chiffre 
vraisemblable pour 1991 serait plus proche de 25 milliards ($64 millions), 
puisqu'on devrait approvisionner environ 10 millions d'habitants à raison de 
2500 chaque. Aucune résolution budgétaire ne fut prise au cours de cette 
réunion. 

Lors d'une réunion séparée avec le Cit. Tshiongo Tshibinkubula wa Tumba, 
secrétaire exécutif du CNAEA, ce dernier avisa les consultants WASH qu'un 
comité législatif, ayant étudié le Plan Quinquennal de Développement, 
envisageait des affectations budgétaires de 29,4 milliards ($165 millions) 
pour l'alimentation en eau du milieu urbain, z0,4 milliard, ($7 millions) pour 
l'alimentation en eau du milieu rural, et z1,5 milliard ($26 millions) pour 



l'assainissement urbain et rural. Le Cit. Tshiongo ajouta qu'il serait 
réceptif à tout argument susceptible de justifier une affectation plus élevée 
au sous-secteur rural. 

4.5 Préparation du Plan 

4.5.1 Zones d'Action Prioritaire 

L'un des points les plus importants lorsqu'on prépare un plan destiné à 
orienter les investissements, particulièrement si les ressources 
d'investissement sont très limitées, est la sélectign des zones prioritaires, 
ou celles qui seront desservies en premier. Zaire a 143 zones rurales 
administratives, mais dont 10 ou 11 seulement possédant des brigades active5 
SNHR de construction de systèmes dfeau. Chaque zone couvre environ 16.000 km 
de surface, et peu d'entre elles ont un réseau routier convenable. 

Les consultants WASH suggérèrent de désigner des zones d'action prioritaire 
(ZAP) où seraient affectés les investissements initiaux. Le budget étant 
limité, cela permettrait au GZ d'y concentrer les activités d'eau et 
d'assainissement les premières années du plan. On se référa à l'exemple de la 
République Centrafricaine qui avait établi de telles zones. Pour le ?,aire, la 
commission envisagea des critères de sélection possibles. Peut-être, 
suggéra-t-on, pouvait-on faire de la ZAP une zone administrative, ce qui 
permettrait alors à la brigade SNHR d'y utiliser plus efficacement ses équipes 
et son équipement. On avança une définition générale d'une ZAP, à savoir une 
zone à grande population dont le besoin d'eau est pressant. 

La commission envisagea alors et étudia une méthode de détermination des ZAP 
en classant les zones d'après les quatre variables suivantes: 

1. Population 
Calculer la densité moyenTe de population dfune zone à raison du 
nombre d'habitants par Km . 

2. Pénurie d'eau 
Déterminer l'écart entre la quantité d'eau transportée à 
l'habitation chaque jour et la norme nationale de 30 litres par 
tête par jour. 

3. Maladies liées à l'eau 
Calculer le pourcentage de maladies liées à l'eau d'entre toutes 
les maladies portées à la connaissance des centres médicaux 

4. Distance aux points d'eau 
Comparer la distance moyenne au point d'eau à la norme nationale 
de 500 mètres 

4.5.2 Sélection des projets 

La sous-commission considéra des critères possibles de sélection de projets 
destinés à être mis sur pied dans le milieu rural. Dans la préparation du Plan 
Rural. Des procédures bien déterminées de sélection de projets ne sont pas 



nécessaires mais la sous-commission estime que les agences d'exécution 
devraient développer des critères de sélection améliorées. On arrêta les 
critères généraux suivants qui furent estimés être importants pour les 
projeets d'eau en milieu rural: 

1. Critères des besoins: 

large population 
nombre limité de sources d'eau captées 
occurrences de manque d'eau 
grande distance au point d'eau 
nombreux cas de maladies liées à l'eau 
existence d'un centre d'intérêt (dispensaire, école, marché, 
etc. ) 

2. Critères de participation communautaire 

existence d'un comité local de santé 
le village possède une main d'oeuvre 
disponibilité de matériaux dans le village 
participation des villageois à la planification, construction, 
et gestion des installations 
le village se charge exclusivemenet de l'entretien courant des 
installations 

3. Critères dtEtudes Techniques 

La distance maximum de l'habitation à la source d'eau est de 
500 mètres 
Le système d'eau doit être protégé de la pollution de surface 
La capacité du système est de 30 litres/tête/jour au moins 
Les coûts unitaires ne dépassent pas 2500 par tête 
il existe une technologie manuelle adéquate 

La commission acquiesca également sur l'argument que l'existence de routes 
d'accès pourrait être un facteur intervenant dans la priorité de la zone. 

4.5.3 Etudes de Capacité 

Afin d'entreprendre les études de planification et établir la base initiale du 
Plan Rural, les consultants WASH suggérèrent d'abord que chaque organisation 
intervenant dans le sous-secteur conduise des études sur sa propre capacité de 
production maximum sur chaque année du plan, selon les ressources anticipées 
pour cette année. Par exemple, le SNHR pourrait prévoir le nombre de forages, 
de canalisations, de pompes à main, qu'il pourrait installer, la population 
qui serait desservie, et ceci année par année. De la même façon, toutes les 
autres organisations feraient des prévisions sur leur rendement à pleine 
capacité. En faisant la somme de tous les rendements capacitaires des diverses 
organisations d'intervention, on aurait une première estimation approximative 
de la capacité à anticiper. 

Là où existent des écarts entre les populations desservies sous la capacité 
prévue et les populations devant être desservies selon les objectifs du plan, 



il faudra s'efforcer de résoudre le problème. Peut-être pourrait-on modifier 
les opérations de certaines organisations, ou bien allouer au sous-secteur un 
flux plus important de ressources (argent, équipement, personnel). Les 
solutions ne peuvent être définies d'avance, mais les études de capacité 
suggérées ici peuvent aider à mettre en valeur les faiblesses individuelles 
des organisations et les déficiences du sous-secteur en général. 

4.5.4 Tables clés nécessaires au Plan 

Une méthode pratique suggérée à la sous-commission avant de commencer à 
assembler les documents du plan fut celle de préparer tout d'abord des tables, 
dont le texte correspondant serait composé par la suite. Il était estimé que 
cinq tables spécifiques étaient essentielles: 

Table 1: Objectifs d'approvisionnement en eau (Figure 1) 

Cette table présenterait les types et le nombre d'aménagements 
hydrauliques à construire (sources captées, forages, canalisations, 
etc.), de même que les populations à desservir pour chaque année du 
plan. 

Table 2: Objectifs d'Assainissement (Figure 1) 

Cette table présenterait le nombre de latrines à construire chaque 
année ainsi que la population desservie. La plupart de ces latrines 
seront construites par les habitants eux-mêmes (principe de 
l'auto-assistance). 

Table 3: Programmes de Couverture 

Il s'agirait ici dfune table fonctionnelle récapitulant les 
informations essentielles sur les programmes d'extension de la 
couverture d'eau et dfassainissement. Elle présenterait les colonnes 
suivantes: 

Numéro de Colonne En-Tête de colonne 

Table 4: Programmes de Soutien 

Numéro et titre du Projet/Programme 
Emplacement 
Description du Projet/Programme 
Coût Global 
Population à desservir 
Date début travaux 
Date fin travaux 
Etat actuel (exécution, négociations, 
étude, concept) 
Agence de Financement 
Agence d'Exécution 

Il s'agirait ici d'une table fonctionnelle récapitulant les 
informations essentielles sur les programmes de soutien, tels que: 



éducation, formation, hygiène, participation communautaire, systèmes 
d'information, etc., qui sont nécessaires à la réalisation complète 
des programmes de couverture. Les mêmes en-têtes de colonne que 
celles qui se trouvent à la Table 3 pourront être utilisées pour la 
Table 4. 

Table 5: Budget et Finances 

Cette table suivrait le modéle établi par le Département du Plan. 
Chaque programme serait énuméré avec son propre budget, sources et 
mode de financement, c.à.d,. financement gouvernemental, auto- 
financement, prêts et dons extérieurs. Un exemple de ce format se 
trouve à la Figure 2. 

4.6 Rôles et Responsabilités 

Des huit organisations nationales intervenant dans le secteur eau et 
assainissement, sept interviennent dans le sous-secteur rural, comme l'indique 
la Table 1. La REGIDESO planifie, construit et gère les approvisionnements en 
eau des localités rurales qui peuvent soutenir le coût de la desserte. On 
trouve ces localités principalement dans les banlieues des villes ou dans 
quelques grosses agglomérations rurales (voir section 5.2). Le SNHR planifie, 
construit et aide à entretenir les adductions d'eau dans toutes les autres 
localités rurales, sauf celles qui sont assistées par des organismes 
non-gouvernementaux. Le Département della Santé Publique, par l'intermédiaire 
de la DSSP, collabore au Projet SANRU -financé par USAID - pour planifier et 
exploiter les systèmes hydrauliques se trouvant dans son territoire d'action. 

Dans le domaine de l'assainissement, le PNA exécute des études et dresse des 
plans d'installations sanitaires rurales. Le Département de la Santé, par 
l'intermédiaire de la DSSP, collabore au Projet SANRU dans le cadre du 
développement des systèmes d'assainissement dans son territoire d'action. Il 
se peut qu'à l'avenir, le PNA intervienne dans la construction et l'entretien 
des installations d'assainissement rural. Le directeur du SNHR a recommandé 
que les techniciens du PNA se joignent aux équipes du SNHR pour donner des 
démonstrations pratiques et diriger la construction des latrines lorsqu'on 
construit un système hydraulique dans un village. 

En plus de la construction des latrines, le PNA est chargé de la protection de 
la source d'eau dans les zones urbaines et périurbaines, par des moyens de 
drainage appropriés et des moyens de lutte contre les vecteurs insectes qui se 
reproduisent et se multiplient aux alentours des points d'eau. Le directeur du 
PNA préférerait que les travaux d'assainissement rural sous son directorat 
aient lieu en coopération avec le Département de la Santé Publique et le 
Projet SANRU, là où cela serait faisable. 

'SANRU II est un Projet de Santé Rurale (660-0086) réalisé actuellement au 
Zaire par lfEglise du Christ au Zaire, par l'intermédiaire du Département de 
la Santé et du SNHR 
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A part les travaux exécutés par la DSSP par l'entremise du projet SANRU, le 
Département de la Santé ne semble pas avoir d'attributions conséquentes dans 
le domaine de l'eau et l'assainissement en milieu rural. En 1977, le Service 
d'Assainissement du Département de la Santé fut transféré au Département de 
l'Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme, et, depuis, le 
Département de la Santé n'a pas eu de mandat direct touchant à 
l'assainissement ou à la qualité de l'eau en milieu rural. 

Les organisations de soutien extérieur qui jouent un rôle actif en assistant 
le gouvernement dans les programmes d'eau et d'assainissement en milieu rural 
sont le PNUD, l'OMS, le FISE (UNICEF) et ltUSAID. 

4.7 Calendrier de Préparation du Plan 

Ayant examiné où en était la préparation du plan et décidé des informations 
restant à obtenir pour le terminer. l'équipe WASH proposa une séquence de 19 
activités à accomplir pour en arriver à la fin. Ces activités sont présentées 
à la liste suivante: 

PLAN D'HYDRAULIQUE ET D'ASSAINISSEMENT EN MILIEU RURAL 
SEQUENCE D'ACTIVITIES SUGGEREE POUR COMPLETER LE PLAN 

Semaine 1 

1. Compléter les rapports de missions d'enquête. 
2. Discuter le calendrier. 
3. S'accorder sur la distribution des tâches. 
4. Commencer la préparation des chapitres 1 et 3. 

Semaine 2 

5. Compléter le traitement des données des questionnaires A, B, et 
"complémen tai reg'. 

Semaine 3 

6. Déterminer les zones d'action prioritaire, ,à partir des résultats de 
l'étude des questionnaires. 

7. Etudier la capacité de chaque organisation du sous-secteur, (SNHR, PNA, 
REGIDESO, DSSP, etc.) d'accélérer et améliorer la réalisation de 
nouvelles installations et préparer des "études de capacité1' pour la 
période 1986-1990. 

Semaine 4 

8.  Révision par le sous-comité des zones d'action prioritaire et des études 
de capacité. 

Semaine 5 

9. Préparer un "plan de capacité" pour l'ensemble des organisations du 
sous-secteur. 



10. Comparer le plan de capacité avec les objectifs globals du Plan, et 
déterminer les éventuels manques ou excès. 

Semaine 6 

11. Réviser le plan de capacité pour pouvoir atteindre les objectifs du Plan; 
modifier les plans de capacité des organisations individuelles selon 
besoin. 

Semaine 7 

12. Préparer les projections du budget pour chaque année du Plan. 

Semaine 8 

13. Préparer les chapitre 2 et 4 du Plan. 

Semaine 9 

14. Faire taper le premier brouillon du Plan 

Semaine 10 et Semaine 11 

15. Arrivée de l'équipe WASH pour joindre le sous-comité 
16. Etudier le brouillon du Plan 
17. Réviser le brouillon 

Semaine 12 et Semaine 13 

18. Soumission du Plan (deuxième brouillon) pour l'approbation des 
organisations et du CNAEA. 

Semaine 14 

19. Réviser le Plan et le mettre sous forme finale. 

Il faudra donc 14 semaines pour compléter ces activités. En revoyant le 
calendrier de la Figure 3, la sous-commission décida que la nécessité de 
fournir des entrées pour le Plan Quinquennal 1986-1990 était si urgente que le 
Plan Rural devrait être terminé en six semaines, à compter du 27 janvier 1986. 
Un nouveau calendrier des activités de planification qui restaient encore 
n'avait pas été préparé au moment où les consultants repartirent aux 
Etats-Unis. 



ID 'C
I 

O
 

O
 

3
 

n
*

 
w

 
- 

.- 
.Q

 
<d 

Q
 

- 
m
 

m 
m
 

Q
 

h
l 

O
 

u
 

Y 
u
 

G
o

i
r

i
+

v
j

 
b

 
ic: 

m
 

ai 
-
$
$
2
$
v
i
k
$
$
 

e 
:
 



Chapitre 5 

QUESTIONS DEMEURANT A RESOUDRE 

5.1 Coordination 

Dans le sous-secteur rural d'eau et dfassainissement, trois genres de 
problèmes de coordination émergent: coordination d'ensemble, coordination dans 
la préparation du Plan Quinquennal, et coordination des activités locales. 

5.1.1 Coordination d'ensemble 

Il existe un manque général de coordination entre les agences de 
planification, d'exécution, et de soutien, qui sont actives dans le 
sous-secteur. Plus les services d'adduction d'eau et d'assainissement se 
développent, plus il se manifeste de problèmes dûs au manque de coordination. 
Bien que certains progrès aient été accomplis par le GZ lors de l'organisation 
du sous-secteur dans la première moitié de la Décennie de l'Eau, il reste 
encore de grosses lacunes à combler telles que: 

un plan directeur pour l'ensemble du sous-secteur 
des procédures à définir pour sélectionner les zones d'action 
prioritaire 
des plans et des modes d'exploitation sur le terrain normalisés 
un échange systématique d'informations 
un compte-rendu bien net de la couverture actuelle. 

Le CNAEA et son secrétariat exécutif n'ont pas réussi, malgré des efforts 
considérables, à accomplir ces choses nécessaires. 

De même, avec une meilleure coordination de leurs activités dans le secteur, 
les organisations de soutien extérieur auraient pu se mettre d'accord sur les 
méthodes techniques, l'échange d'informations concernant leurs activités 
d'assistance, et sur la façon d'éviter des brèches sérieuses et des 
chevauchements dans l'assistance fournie. Une bonne coordination de l'aide 
extérieure aurait également rendu plus aisée la tâche de planification des 
agences du GZ. 

L'absence générale de ces conditions souhaitables dans le sous-secteur rural 
zairois révèle la nécessité d'une meilleure coordination entre les efforts 
individuels, d'une part, des agences exécutives nationales, d'autre part, des 
organismes de soutien extérieurs. 

5.1.2 Coordination dans la Préparation du Plan Quinquennal 

Voilà plus d'un an que les organismes nationaux et extérieurs en sont aux 
étapes préparatoires du développement du plan national. Ces étapes ont couvert 
la préparation d'un document de politiques et stratégies, l'organisation d'un 
séminaire national, la collecte de données sur les conditions existant dans 
toutes les sous-régions du pays, et enfin l'esquisse du plan et la définition 
des actions spécifiques requises pour lfachever. En général, la participation 



des agences exécutives nationales à ce stade préparatoire a été satisfaisante. 
De plus, les directeurs de toutes les agences clés (à part le Département du 
Plan) ont signé le procès verbal des réunions avec l'équipe WASH. Il est 
regrettable que le directeur du Plan n'ait pas assisté aux réunions, ou, à la 
rigueur, ne s'y soit pas fait représenter, et que les directeurs du SNHR et du 
PNA n'aient assisté chacun qu'à une réunion. En résultat, les sessions ont 
consisté pour la plupart en présentations par l'équipe WASH, et les 
discussions qui s'ensuivirent furent beaucoup moins fructueuses qu'elles 
n'auraient pu l'être, si les responsables de services y avaient contribué. 

5.1.3 Coordination des Activités Locales 

Les activités locales de la plupart des programmes (recueil d'informations, 
mobilisation des communautés, plans et construction, exploitation et 
entretien) réunissent généralement des gens travaillant pour des organisations 
différentes. Afin d'accomplir ces tâches tout en restant dans la limite des 
coûts, les diverses agences devraient s'accorder sur les méthodes 
fondamentales à suivre, et échanger des informations sur les opérations 
régulièrement. Elles devraient de même collaborer avec les responsables 
officiels et les habitants des localités où ont lieu les travaux. Il existe 
une certaine collaboration dans les opérations locales entre SANRU, SNHR et 
USAID, mais, par contre, cette collaboration fait défaut dans d'autres cas, 
ainsi qu'attesté par le manque de fusion des activités dfassainissement du PNA 
et des activités d'adduction d'eau du SNHR. 

5.2 Définition des termes: Rural-Urbain 

Un milieu rural est défini, dans le document d'introduction aux politiques et 
stratégies, en tant qu'agglomération ou série d'agglomérations non-urbanisées 
où la population est essentiellement paysanne. Dans la publication du 
recensement provisionnel du ler juillet 1984 la population est groupée en 
villes, zones urbaines et zones rurales. Les zones urbaines sont 
essentiellement les banlieues des villes et les zones rurales correspondent à 
la définition qui précède. Néanmoins, la plupart des zones urbaines présentent 
des quartiers où les habitations sont disséminées, et la plupart des zones 
rurales contiennent une ou plusieurs "agglomérations rurales", de taille 
moyenne ou large, dont le niveau de population peut atteindre 50.000 ou plus. 
Les agglomérations rurales ne sont pas quantifiées dans le recensement du ler 
juillet 1984. 

Le SNHR possède le personnel et l'équipement lui permettant de créer et 
construire de petits systèmes d'hydraulique rurale desservant des communautés 
de quelques milliers d'habitants tout au plus. Les grosses agglomérations 
rurales ont, dans certaines régions, déjà été annexées au programme REGIDESO, 
mais la ligne de démarcation entre les responsabilités de ces deux agences 
n'est pas très nette. 

Jusqu'à ce qu'on puisse trouver une définition satisfaisante de rural-urbain, 
le taux de population cible du Plan Rural demeurera incertain et il faudra 
avoir recours à des approximations (lors de la mission des consultants WASH, 
la sous-commission décida en principe que 68 pour cent de la population est 
rural). 



5.3 Zones d'Action Prioritaire 

Pour la sélection des zones d'action prioritaire soit zones pour lesquelles on 
programmera des ouvrages d'eau et d'assainissement au cours des cinq ans qui 
suivront, la sous-commission envisagera quatre paramètres, à savoir: densité 
de population, insuffisance d'eau pour usage domestique, maladies liées à 
l'eau et au manque d'hygiène et distance au point d'eau. Les consultants WASH 
suggérèrent que les membres de la sous-commission évaluent la consommation 
d'eau moyenne par jour, et la distance moyenne parcourue à pied au point d'eau 
par les villageois dans les sous-régions où ont eu lieu les enquêtes. Ces 
moyennes seraient alors comparées aux normes du programme, qui sont 30 litres 
par tête et par jour, et 500 mètres à parcourir, et on aurait une idée des 
besoins. La densité moyenne de population dans les sous-régions fut contestée 
par certains membres de la sous-commission, qui soutinrent que le chiffre 
était un indicatif inapte, et proposèrent plutôt une estimation de la densité 
de population dans les agglomérations. On proposa également deux chiffres 
indicatifs différents pour les maladies liées à l'eau: les cas relevés dans 
une année sur 100.000 habitants, et les cas de maladies liées à l'eau en tant 
que pourcentage de tous les cas de maladies enregistrés dans la même période. 
Ces points ne furent pas tout à fait résolus, et, de plus, le temps manquait 
pour discuter des méthodes d'évaluation et de classement des priorités 
sous-régionales. 

5.4 Education Sanitaire 

La diffusion des informations sur les maladies liées à l'eau et au manque 
d'hygiène, de même que les mesures d'hygiène personnelle, domestique, et 
communautaire, requises pour y remédier, semblèrent être reconnues comme 
éléments essentiels du succès des projets d'eau et d'assainissement. Des 
programmes spécifiques d'éducation sanitaire sont prévus dans le projet SANRU 
II en corrélation avec la construction des ouvrages, bien que des doutes aient 
été soulevés sur la disponibilité d'un personnel sanitaire expérimenté de 
supervision. En dehors du champ d'action du projet SANRU, aucune mesure n'a 
é t é  prise pour réaliser ce programme essentiel de soutien. 

5.5 Participation Communautaire 

Le document des politiques et stratégies du CNAEA spécifie que la participa- 
tion communautaire est obligatoire et qu'elle devrait être organisée et 
stimulée par les comités d'eau des villages. De plus, là où n'existe pas 
encore de comité d'eau, l'agence exécutive (SNHR ou ONG) devrait en mettre un 
sur pied avant même de commencer à construire le système d'adduction. Le 
sondage récent montre que, dans la majorité du pays, les villageois donnent 
une haute priorité aux ouvrages d'eau et qu'ils s'accordent de grand coeur à 
participer à leur réalisation. Pourtant, dans une région au moins 
(LfEquateur), le sondage local de décembre montre que l'eau de surface et 
l'eau souterraine superficielle sont si abondantes que les villageois montrent 
peu d'intérêt à développer l'approvisionnement qu'ils possèdent. 

Une meilleure hygiène domestique et publique, qui comporte la construction et 
l'entretien de latrines, le drainage des eaux de suface, et un système de 
voirie et de ramassage d'ordures, dépend presque entièrement de la motivation 



et de l'action communautaires. Les seuls apports requis des agences nationales 
ou privées sont les directives techniques et l'octroi de certains éléments, 
tels que dalles de ciment pour les latrines, tuyaux en plastique, grillages 
anti-insectes pour ventiler les fosses d'aisances et les mettre à l'abri des 
mouches. L'équipe WASH n'a eu vent d'aucun programme ou provisions budgétaires 
pour un personnel spécialisé et des matériaux qui permettraient de réaliser ce 
programme. 

5.6 Détermination des coûts unitaires 

L'équipe WASH a découvert très peu d'entente entre le personnel technique 
responsable et les diverses agences exécutives sur les coûts unitaires à 
utiliser dans les estimations budgétaires du programme. Plusieurs facteurs en 
sont la cause. Premièrement maintes estimations ne tiennent pas compte de tous 
les coûts du programme, particulièrement (a) les levés, les études 
hydrogéologiques préliminaires (si requis), les calculs, la construction, la 
surveillance des opérations; (b) les programmes éducatifs, intégrés ou 
séparés, la formation et l'orientation dans les localités et les centres 
régionaux; (c) l'organisation, la structuration du personnel, la fourniture 
d'équipement et l'exploitation des centres régionaux, avec leur entretien 
préventif courant et les grosses réparations aux ouvrages déjà construits, et 
enfin (d) la gestion du programme et l'assistance technique. 

Deuxièmement, d'autres facteurs interviennent dans les évaluations de coûts, 
comme (a) le nombre des personnes qui, en moyenne, utilisent un point d'eau et 
(b) les types de points d'eau. Il n'y a point de politique nettement établie 
sur le nombre désirable d'usagers par point d'eau et sur le nombre minimum 
(économiquement parlé) de personnes par point d'eau. Il fut impossible aux 
consultants WASH de découvrir aucune prévision montrant la proportion de 
différents types de points d'eau envisagés pour chaque région. 

5.7 Exigences Budgétaires 

Afin d'évaluer les exigences budgétaires d'ensemble du Plan Rural, la 
sous-commission a supposé une population rurale 1985 de 22,5 millions de 
personnes, une couverture actuelle de 4 millions de personnes recevant un 
approvisionnement adéquat, et un coût moyen d'engagement de capitaux de 2500 
par personne, à la fois pour les programmes d'eau et d'assainissement. En 
admettant que le taux de population rurale augmente de deux pour cent 
annuellement, la population rurale atteindra 24,8 millions en 1990. L'objectif 
de la Décennie est de couvrir 35 pour cent, soit 8,7 millions de personnes à 
l'horizon 1990, ce qui signifie que le programme sectoriel devrait couvrir 4,7 
millions de personnes en plus sur la période de cinq ans. L'engagement de 
capitaux prévu, sans compter les augmentations des coûts ou l'inflation, 
s'élève à z2,35 milliards. 

Le mandat présidentiel actuel ou Septennat s'est fixé pour objectif une 
couverture de 50% de la population rurale à l'horizon 1991. De la population 
rurale de 25,3 millions projetée pour 1991, 12,65 millions seraient couverts, 
dont 4 millions déjà sont desservis en eau potable. Reste donc 8,7 millions à 
couvrir sur une période de six ans, ou un engagement de capitaux estimé à 
24,34 milliards. 



Le sous-commission fut avisée que la commission législative examinant les 
soumissions de programme et de budget des diverses agences sectorielles avait 
alloué la somme de 250 millions ($880,000) au programme d'approvisionnement en 
eau du milieu rural de 1986 et une somme totale de 2400 millions ($7 millions) 
pour la période de cinq ans 1986-1990. L'équipe WASH fait remarquer que cette 
allocation couvrirait environ 17 pour cent du programme de la Décennie proposé 
et environ 9 pour cent du programme du Septennat proposé. 



Chapitre 6 

CONCLUSIONS 

6.1 Etat actuel de la Pré~aration du Plan 

Le CNAEA a fait de grands pas dans la préparation du Plan Rural. En dépit de 
l'assistance tardive de lrUSAID, tant financiére que technique, fournie pour 
cette préparation, le CNAEA s'est engagé résolument dans la planification, car 
il fallait développer un plan rural d'eau et d'assainissement qui paraîtrait 
dans le Plan Quinquennal 1986-1990. Il mit sur pied une sous-commission 
interdépartementale pour préparer le Plan Rural, et, à son tour, cette 
dernière prit l'initiative de développer des questionnaires et envoyer des 
missions chargées de recueillir des données dans sept des huit régions du 
~alre. De plus, chaque agence d'exploitation a préparé pour le Département du 
Plan des listes de projets à réaliser entre 1986 et 1990. 

En faisant démarrer les activités de planification, la sous-commission du 
CNAEA n'a pas cependant su utiliser l'assistance financière et technique 
d'USAID aussi efficacement qu'on ne l'avait prévu. Les consultants WASH 
étaient supposés offrir des conseils dans la préparation des questionnaires et 
sur les méthodes à employer pour le recueil des données locales. Au lieu de 
cela, la sous-commission prépara les questionnaires et accomplit les enquêtes 
locales avant l'arrivée des consultants WASH. A leur arrivée, ces derniers 
furent informés par le CNAEA qu'ils étaient supposés faire la revue des 
données et présenter un cadre d'ensemble de la planification qui serait 
examiné par la sous-commission. USAID n'était pas au courant des activités 
menées par le CNAEA et n'avait donc pu fournir aux consultants WASH la 
description exacte des tâches qu'ils devraient accomplir. La session de 
travail de deux semaines entre les consultants et la sous-commission fut 
adaptée en conséquence de la situation, mais si USAID avait été informé des 
travaux de la sous-commission, les réunions, mieux préparées, auraient été 
plus fructueuses. 

Le CNAEA est maintenant en mesure d'entreprendre la préparation du Plan Rural. 
11 a recueilli les données et s'est mis d'accord sur un schéma de 
planification. Les données locales sont, il est vrai, présentées sous une 
forme qui les rend difficiles à utiliser telles quelles dans la planification, 
mais ce fait ne justifierait pas toutefois une nouvelle mission, et le temps 
et l'argent que cela représenterait. 

Un questionnaire complémentaire a été composé pour aider les membres de la 
sous-commission à évaluer les informations nécessaires à l'achèvement du plan. 
La sous-commission a discuté des étapes qui restent à faire et a déclaré qu'il 
lui faudrait encore six semaines pour finir le travail. De l'avis des 
consultants, cette date cible est réalisable, à condition que le CNAEA 
obtienne l'entière coopération de toutes les institutions clés et de tous les 
officiels engagés dans le Plan Rural. Les étapes principales du processus sont 
les suivantes: 

1. traitement et récapitulation de toutes les données des 
questionnaires 

2.  détermination des zones d'action prioritaire 



3. préparation des études de capacité des organisations 
individuelles et de tout le sous-secteur rural 

4. détermination des cibles annuelles pour atteindre les objectifs 
du plan 

5. développement des programmes de couverture et de soutien de 
chaque organisation 

6. exigences budgétaires 
7. rédaction du texte du plan 

6.2 Points importants à résoudre 

6.2.1 Coordination 

Il faut améliorer la coordination entre les agences à trois niveaux distincts. 
Le premier niveau est le niveau national qui englobe les activités générales 
de planification et d'exploitation de toutes les agences, y compris celles du 
GZ, Nations Unies, agences bilatérales, et ONG engagées dans le secteur eau et 
assainissement. Plus les activités générales du sous-secteur rural augmentent, 
plus pressant est le besoin d'échanger des informations et de mieux collaborer 
sur une base journalière. Cette coordination doit être envisagée comme moyen 
de renforcer les capacités des agences d'exploitation. Le deuxième niveau 
s'applique à la préparation du Plan Rural par le CNAEA. Ce plan ne pourra 
refléter la véritable capacité productive et les programmes nécessaires du 
sous-secteur que si toutes les organisations clés, et particulièrement le 
SNHR, le Département de la Santé, la REGIDESO, le PNA, et le Département du 
Plan, participent entièrement à la préparation du plan. 

Il faut que toutes les organisations réalisent qu'un plan bien développé est 
la condition d'un soutien budgétaire continu. 

Le troisième niveau de coordination s'applique aux activités locales et aux 
organisations responsables des opérations. La nécessité d'intégrer les efforts 
techniques, sanitaires, et ceux de la participation communautaire, dans les 
projets d'eau et d'assainissement, entraine une coordination serrée des 
programmes et des priorités de la part des organisations en cause. Ces efforts 
doivent soutenir les activités des communautés-mêmes. Cette coordination ne se 
limiterait pas au secteur gouvernemental, mais aussi s'appliquerait aux 
efforts de coopération entre les agences extérieures, les ONG, et le secteur 
privé. 

6.2.2 Education Sanitaire et Participation Communautaire 

L'éducation sanitaire et la participation communautaire sont deux choses 
essentielles au succès des projets d'eau et d'assainissement. Toutefois, les 
procédures générales pour les intégrer dans tous les projets n'ont pas été 
clairement définies, et on ne leur a réservé aucun crédit spécifique. Il faut 
établir des procédures pour ce genre d'opérations, et démontrer comment le 
SNHR et le Département de la Santé, ainsi que les ONG dans certains cas, 
doivent collaborer pour offrir une éducation sanitaire et susciter la 
participation communautaire. Un personnel attitré et des crédits 
supplémentaires doivent y être affectés. 



6.2.3 Exigences Budgétaires 

Le budget exigé pour atteindre les objectifs d'ensemble du plan (35% de 
couverture à l'horizon 1990, 50% à l'horizon 1991) est nettement au-delà des 
moyens du GZ à l'heure actuelle. Il serait bon de faire une étude approfondie 
ainsi que des projections sur les ressources internes et l'assistance 
extérieure sur lesquelles on pourrait compter dans la période du plan. Une 
telle étude conduirait peut-être à ré-examiner les objectifs ou mieux, de se 
mettre en quête de nouvelles sources d'assistance extérieure. 

6.3 Rôle de lfUSAID 

6.3.1 Coordination 

En tant qu'agence donatrice principale du sous-secteur eadassainissement, 
USAID devrait préconiser une meilleure coordination entre toutes les 
organisations intervenant dans le sous-secteur. Une meilleure coordination 
résulterait en plusieurs avantages importants en particulier le développement 
plus rapide du sous-secteur 2et une consolidation des projets d'eau financés 
par USAID (SANRU II et Shaba ). Le besoin existe donc pour lfUSAID de profiter 
de son ascendant financier et psychologique pour faire régner la coordination 
parmi les agences gouvernementales d'une part, et parmi la communauté des 
donateurs d'autre part. 

6.3.2 Planification 

USAID a été l'animateur principal du développement et du soutien d'un 
processus de planification nationale du secteur eau et assainissement au 
Zaire. Pour la première fois dans son histoire le GZ s'apprête à élaborer un 
plan national du secteur rural. Son soutien a donné à lfUSAID une grande 
influence dans le développement des institutions clés du GZ. C'est pourquoi 
lfUSAID a des accès uniques qui lui permettent de soutenir le CNAEA, et 
particulièrement dans le développement du plan. 

6.3.3 Opérations 

Grâce à l'influence dtUSAID, les activités des opérations du sous-secteur 
rural d'eau et d'assainissement sont plus considérables qu'en aucun autre 
temps du passé. Un des aspects essentiels de l'influence actuelle dfUSAID est 
son soutien des institutions gouvernementales, en particulier le SNHR et le 
Département de la Santé, ainsi que des ONG. Puisque le développement à long 
terme du milieu rural dépend de la capacité du GZ à lui fournir des services 
essentiels, lfUSAID doit soutenir les opérations du sous-secteur pour que le 
processus de développement institutionnel se continue, et ceci, à travers le 
SNHR et le Départment de la Santé. 

'~haba est le Projet d'Approvisionnement en Eau des Réfugiés du Shaba, exécuté 
par 1'AIDR par l'intermédiaire du Département de l'Agriculture et du SNHR. 



Chapitre 7 

RECOMMANDATIONS 

7.1 Recommandations à l'intention du CNAEA 

7.1.1 Participation à la Préparation du Plan 

Afin de développer un plan qui tienne fidèlement compte des besoins existants 
et des programmes virtuels du sous-secteur d'eau et d'assainissement rural, le 
CNAEA doit encourager la participation totale de toutes les organisations 
intéressées, en particulier le SNHR, le Département de la Santé, la REGIDESO, 
le PNA, et le Département du Plan. La participation du SNHR doit faire l'objet 
d'une attention toute particulière, car c'est là l'organisation clé dans la 
réalisation des programmes, de même que la participation du Département du 
Plan, qui doit organiser le Plan Quinquennal de Développement 1986-1990. 

7.1.2 Coordination des Organisations Sectorielles 

Il faut qu'un groupe prenne vigoureusement la tête de file pour coordonner les 
activités des diverses organisations intervenant dans le sous-secteur 
eau/assainissement. Il est recommandé que le CNAEA, agence officiellement 
établie par le GZ pour coordonner les activités du secteur, réunisse tous les 
trois mois les organisations du sous-secteur, gouvernementales, Nations Unies, 
bilatérales, et ONG, afin qu'il y ait échange d'informations, revue des 
activités en cours, et suggestions de projets futurs. 

7.2 Recommandations à l'intention dlUSAID 

7.2.1 Coordination des Organisations Sectorielles 

USAID devrait mettre à profit son influence financière et psychologique 
dominante dans la communauté des donateurs pour encourager une meilleure 
coordiantion parmi les organismes intéressés. Deux types spécifiques de 
coordination sont à encourager: le premier, des réunions trimestrielles des 
organisations sectorielles sous la direction du SNHR (voir section 7.1.2); le 
second, d'encourager le PDNU à exercer plus d'ascendant parmi les 
organisations des Nations Unies en ce qui concerne les questions relatives à 
la Décennie Internationale de l'Eau et de l'Assainissement. Pour cela, il est 
recommandé que le PDNU envisage des réunions mensuelles de l'équipe de soutien 
technique des Nations Unies, qui est composée des représentants officiels des 
organisations associées des Nations Unies (PDNU, OMS, FISE, ILO) intéressées à 
la question de l'eau et assainissement. 

7.2.2 Calendrier des Travaux du CNAEA pour les fonds dlUSAID 

USAID a fait un don de 22.225.300 de fonds de coutrepartie au GZ pour la 
préparation du plan rural. Afin de juger de l'état d'avancement des travaux 
exécutés par le GZ et de l'assistance technique qu'il lui convient de fournir, 
USAID devrait prier le CNAEA de préparer un calendrier de travaux montrant à 



quelles utilisations seront affectés les fonds restants, ainsi que de faire 
des relevés périodiques de dépenses. 

7.2.3 Assistance de Suivi fournie par WASH 

Un soutien ultérieur dlUSAID sera nécessaire dans la préparation du Plan 
Rural, qui prendra la forme d'une autre mission WASH. 11 est recommandé qu'une 
équipe WASH se rende à nouveau au ~arre après complétion du document de 
premier jet du Plan Rural, afin d'aider le CNAEA à étudier et réviser ce 
document. Il faudrait compter deux semaines de travail environ avec le CNAEA; 
l'équipe se composerait d'un ingénieur sanitaire et d'un expert 
économiste/planificateur. Leurs tâches seraient les suivantes: 

1. Revue des priorités, des critères de programmation, et de la 
sélection des zones d'action prioritaire 

2. Revue de la capacité des organisations à atteindre les objectifs 
du plan 

3 .  Revue des programmes de couverture et de soutien à la lumière des 
objectifs nationaux 

4. Revue des prévisions budgétaires qui seront comparées aux 
ressources anticipées 

5 .  Recommandations sur la rédaction finale du plan 

7.2.4 Soutien futur dlUSAID 

Vraisemblablement, USAID sera appelé à soutenir d'autres activités encore qui 
pourraient se présenter lors de la préparation du Plan Rural. Il pourrait 
s'agir de la préparation de sous-projets et de soutien d'une conférence de 
donateurs à propos du sous-secteur rural. Ces deux activités sont importantes 
pour le développement des aptitudes nationales de planification. Toutefois, il 
est recommandé qufUSAID n'acquièsce à ne fournir son soutien sur ces points 
qu'une fois le Plan Rural terminé et officiellement approuvé. 
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Variws national water and sanitation plans for Africa, Asia, and Latin 
America. 
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d l ~ t s t  a t p ~ g m  a vtvebppunott uw.t e a SVLU 

UERCIXDZ 22 JANVIER 1986 

9 H O0 t S e ~ h W a t  E x t u t i d  

N.B. - Une d m & ,  d'uudience ut in&odrrcte aimteb A P&tdeilt du 
CNAEA, C o m M s s a L ~ ~  d'Met  au P h  pow ce jeu . 



ANNEXE D 

Questionnaires A, B, et Questionnaire complémentaire 



51 $$E;  7;' . .:' , ' '  - .  : ;I!!E i? Le/\$3,q 1 N 1 SSFVENT 
EN MI L 1 EU RURAL 

OUEST IONNA 1 RE 0' ENOUETE - A 

( A remp 1 l r pour chaque sous-r6g ton 1 

P. A 'RENSEfGNEMENTS GENERAUX : 

2. Sous-rég Ton .................................... 
3, Nombre des centres urba\ns -----------------------------,-------- 

4 .  Nombre des co l  l e c t l v l t é s  ..................................... 
5. Nombre des groupements ...................................... 
6. Nombre des loca l  i tés ..................................... 
7. Taux d'alphabétisation au-dessus de 6 ans ----------------------- 

I ; Agplom8rations P0pulat (or( totale! Populat ton a l  ~men-! Organl ~ m e s  d f  AEP 
I (hab' 1 tée  en eau I i. ----------------- +--- ------: - - - - -  --------------------. ----------------- 

I I 
l 1 

I 
I 

4. I 

Centres urbains / 1 l I 
I I I 

l------------------+-----------C---+-------------------b-----------------l I Centres ruraux ; I T 
I 1 I 

1 -----------------4----r-rr-r--ru--C------{---œ----------------+-----------------l 
! Autres l o c a l i t 4 s !  I I r 

. . i 1 i I . . r u ra  l es. I l 
I i I I 
~ . c - - - - - ~ - - - - - - - - - - - + - - - - - ~ - ~ ~ - ~ ~ ~  ---cII------------+---------------- I 

Total  I I 1 
I I . . I 

. I .  
I . . . . . .  I I I .  I ~-----------------~I~-.U-.U-.U-.U-~~-~{~---~~-~~~----"---~~------------------~ 

1 1 1 .  - HYDROLOGIE ET AEP RURAL 

1. Principaux cours d'eau : 

I I I 1 1 

Nam du cours d'eau I d e b l t !  Nombre d 6 b I t t o t a t  Norn(s)de I 
l 

I 

moyen d e p r i s e s  1 p r 6 1 e ~ 4 :  l f agg lo r&ra t ion I  
1 m 3 c  d'eau . . (  1 s e c  1 a l  lrnent6e I ! ! 



2. Pr lnc lpa les nappes d'eau supe r f l c l e l l e s  : 

! ~ o i n  d u - l a r . ' i  ~ u ~ e r f l c l e l l e ~  Volume d l e a u I W b l t  t o t a l  :Norn(s)de I'Agglo- : 
I 
I 1 I ( km2 1 1 ( 106 m3 j prélevd mération a l  irnentee : 
I 

l 
I 1 

I 
! +-L-I-L-z:s~~--------------- ---- -t l 

3. Sources u t  l l Is4es pour I 'AEP 

E ta t  de sources 

4. Eaux souterra ines u t  1 l lsdes pour 1 'AEP 

-. 
Soufces aménagees 

Sources non-aménag 
I 

Nombre sous-rdg lona l 

I V .  7 ASSAINISSEMENT RURAL 

. +  . 
d. 

I 
Type d l  aménagement 

.-- - 
Pu i t s  ddmun l s de pompe 

Pu i t s  Bquipés d'une pompe main 

Pu i t s  6quip6s d'une pompe 3 m t e u r  

Fwage 

I Ch:p 
1 Autres ( p réc ise r  1 

TOTAL . 

1. b i s t r t - 1  l des programnes en cours ou plan1 f les  touchant un aspect de I lassai- 
nfssement r u ra l  : oui  ............. non. . . . . . . . . . . . . 

M b  l t  tata;: l jsec:  

, -- - ' , 

. SI ouf, rempllsset l e  tableau cl-dessous. ' 
, 

N a s  des agpl ornera- 
t l ons  allmentdes 

. Nomb r e  
. 

MbI t t o t a l  
. * *  P- 

Nom de I lagg lord- 
r a t i on  allment6e 

-, 

1 
1 

+ 



I 

2. M c r l v e z  brièvement l e  d l s p o s l t l f  l e  p l  us thpandu pour I 'évacuation des excreta 

T i t r e  du programme 

4. ~ 6 t h o d e s  de l u t t e  cont re  les Insectes. mouches e t .  moustiques : 

- .  

Organ lsme res- , 
ponsah ls  

.C 

I 
Type ou Nature de La t r i ne  

I 
I - 
I 
I 
I 
1 
I 
I 
I 
I 

5. Méthodes de l u t t e  cont re  l es  rongeurs ' 

6. Mthodes de l u t t e  contre les mollusques hdtes Interm6dlalres 

Ob jec t l f  du 
programme 

3. - Quel les  sont l es  méthodes u t1  l lsées pour I '6vacuatlon des ordures menagères ? 
Indiquez-les en commençant par ce1 l e  qul  e s t  l a  p l  us r4pandue. ( enfoul  ssement, 
Inc ln6rat ion,  decharge dans un pu l ts ,  decharge non control6e ( p réc iser  l e  
m i l i eu )  fumier, e tc .  

Fosse 

7. Qoel les sont les act lons de l a  coord lnat lon sous-reglonale du DECNT ? 

Actions 

date de 
démarrage 

Soubassement - Plancher 

. 

' Ressources ' a f  fect6es 

Durée 

I 

ABR 1 



V. - EPIDEMIOLGS'E 

Donnez dans l e  tableau ci-dessous l e  nombre t o t a l  sous-régional des cas 
e t  des décés durant une année complète pour les  maladies suivantes : 

Année ou pé r i  ode couverte : ------------------ . 
No OMS 

001-019 

040-041 

04 5 

046 
* 

048 

07 1 

085 - 
110-114 

.12 1 

123 - O 

1 2 3 -  1 

127 

129-130 

134 

135 

138 

25 1 

379 

535 

I 1 Tota l  g6n6ral des maladles pour l a  même p6r lode 

Nombre des cas Olagnostic 

Tuberculose 

F ièvre typhotde e t  paratyphorde 

Dysentérie bac1 l l a i r e  

Dysentérle amlblenne 

Formes non preclsées de dysenf83tes' 

F ièvre recurrente 3 t i q u e  

Rougeo I e 

Paludisme 

Trypanosomiase ( nouveaux cas( 

Sch i stosomiase v d c a  l e  

S c h i s t o s o m l a s e ~ n t e ~ t ~ i n a I e  

F i  l a r i ose  

, Helminthiases . 
Mycose 

Ga l es 

Autres mal ad tes, paras t ta1 res 

GoT t r e  

Ma l ad i es des yeux 

Mal adies des dents e t  gencives 

Total  des maladies cl-dessus 

Nombre des décès I 

- 

I 

I 



V I  . - EDUCAT ION SAN I TA I RE 

C i t ez  ci-desous les  programes d'6ducatlon s a n i t a i r e  en cours ou p l a n i f i é s  : 

( x t e l  les  que l e  grand pub1 ic, écoles primaires, femmes paysannes, e t c .  .. 

Y1.b.- FORMATIONS MEDICALES * 

1. Les zones de sant6 déja implantées dans l a  sous-région e t  l eu r  dé1 im i t a t i on  
géograph i que. : 

. 
Catégor ie des 
populat ions 

c i b l e s  ( W )  

.' 

1 

Nombre 
des ha-' 
b b a a t s  
touchés 

2, Nombre des hôpi taux généraux de référence : ......................... 

Methodes, 
moyens ou ma- 
nuels u t I l l -  

Organ l sme en 
ch a rge 

3, Nombre des centres de santé de référence : .......................... 

Qua 1 l f l ca t ion  
du personnel 
en charge 

Date 
"de 
.démar- 
rage 

4. Nombre des pos tes de santé/cen t r e  de santé : ........................ 
5 

Duré 

5. Nomhre des postes d' an imat ion pour l a sant6 : -------------&------- 

\ 



:EC?ETARIAT EXECUTIF 
3U CNAEA.- 

QUEST l ONNA l RE D' ENQUETE - 
( A rempl i r  pour chaque loca l  i t 6  cho l s l e  1 

QUESTIONNAIRE I - WNNEES GENERALES : 

1. - S i t ua t i on  adm in i s t r a t i ve  : 

1.1. Région 

1.2. Sous-Rég i on : 

1.3. Zone 

a- adm in i s t r a t i ve  : 

b- de santé : 

1.4.  C o l l e c t i v i t é  : 

. 1 . 5 .  L o c a l i t é  : 

1.6. Ex is te - i  1 un comité de sant6 ou de d6veloppement ; 

1.7. A l t i t u d e  

1.8. Distance à l a  S ta t i on  SNHR : 

2. Populat ion \ S i  l ' on  n'a pas des renseignements dé ta i l l é s ,  indiquez seulement 

l a  popula t ion t o t a l e  

3. S i t u a t i o n  socio-économique : 

3,J. - Nombre moyen de oersonnes par faml l l e  : 

3,2, - Pri.nci pa les  a c t i v i t e s  Bconooiques : 

3.3, - Routes d'accès : 

Nombre d'  hab i t an t s  

1 Jeunes 

l 
. de moins de 7ans  . de 7 a 16 ans 

I Pidu' 
- 

I TOTAI- 

3.4. - tn f r as t r uc tu res  : 
r i + 1 < * +  1 ~ h r s p , w T ~ i . ,  v", *-y3. 

-L A 4-2 w&**f7aS A &I&t& ,GA-"-*@*. -59- 

M F Tota 1 

I 

i 
r 

I 

t 



. Eco 1 es ( nombre , n i veaux e t  popu l $?ions sco i a i  res : ..................... 
................................................................... 
.................................................................... 

. Formations médicales ( A p réc i se r  1 
........................................................ 

a Autres ( SNEL, Banques, marchés, e t c  . ) :----------------------------------- 

----------------------------------- 

QUESTIONNAIRE 1 1 - APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 

1. Mode actuel  dlAEP : 

. Nom e t  Nature de l a  ressource en eau : 

. A l t i t u d e  

. Déb i t  ( I /sec ) : 

. E t a t  e t  o r i g i n e  des i n s t a l l a t i o n s  

ex is tan tes  : 

. Distance moyenne 3 I tagglomération : 

2. Col l e c t e  dteau : 

. Temps pour CO 1 i e c t e r  I 'eau : 

. Qui  collet+? l 'eau ? ( cochez les  cases correspondan+zs ) 

3. U t i l i s a t T o n  de l 'eau co l l ec tée  : 

Enfants 
Femmes 

Hommes 
r 

. Consomrnat ion moyenne Journal i are par  personne :--------- ~ / h b b /  j ou r  

GBnéra l ernent Parfo i s 1 
l 
I 

1 .  

Usages de 1 'eau 

Boisson e t  cuisson 

Lavage des denrées a l i -  
mentai res  e t  us tens i  l es  

Lessive des vêtements 

Toi l e t t e  personnel l e  

Autres ( à spdcif ler ) 

TOTAL 

y---u------------------------------------------------------- 

Quant i t 6  L/hab/ j 

3 



4. D'autres sources d'eau u t i  l  i se - t' - on pour les a c t i v i t é s  ci-dessus 

ou d'autres a c t i v i t é s  ? .................... 
S i  ou i  lesquel les  e t  pour quels usages : .............................. 

* ....................................................................... 
5. Prob l &mes do I 'AEP (oservat  Ions de I  'enquêteur) : - ....................................................................... 

........................................................................ 
6. Solu t lons env isageab le~  : 

QUESTIONNAIRE I l l  - ASSAINISSEMENT 

1. Carac té r i s t iques  des l a t r i n e s  : 

Type 

. Abri  

.' . Soubassement-p I  ancher : 

. Fosse 

. Durée moyenne d' u t i  l i sa t  ion : 

. Distance moyenne 3 I ' h a b i t a t  ion : 

2.Uti l i s a t l o n  des l a t r i n e s  Nomhre de personnes moyen u t i  l l san t  r6gul lèrernent 

une l a t r l n e  Dar f a m i l l e  : 

3. Quels sont  les  problèmes concernant les  l a t r l n e s  : 

. Mouches et /ou mus t i ques  : ............................................ 

. Cancrelats e t  cafards : ----------------------------------------------- 

. Rats e t  sour i  s : ----------------:------ ---------------- -- -------- ---- 
a Vers paras i +ai res : ----------------------a---- - --------- ---- ------ ---- 

.. . 4 

i -. 

Nombre t o t a l  de personnes par f a m i l l e  

Nombre de personnes u t  i 1 i sant l a  
l a t r l  ne 

+. 

. Odeurs : -------------------------------------------------------------- 
-6 1- 

Enfants 
m i n s  de 7 ans 

M '> F 

Adultes Jeunes 
de 7 16 ans 

M M F. F 



, Effondrement des parois : ---------------------------------------------- 

4. Quel les  sont les  d thodes  u t i  l lsées ?Our I 'évacuation des ordures ménaqères ? : 

enfouissement : ..................................................... 
, Ddcharge ( ~ r d ~ !  se r  l e  m i  1 1 eu ) : ...................................... 
, lnc fnéra t ion  : -------------------------------------------------------- 

Fumier : ............................................................... 
Autres ( p réc l  ser) ...................................... --------------- 

S. Ouel s sont - les insectes e t  ronqeurs fréquents : 

Cancrélats et cafards : .................... 
Moustiques . ............................... 
Mouches : ................................. 
Mouches : ................................. 
Punaises : ................................ 
Poux : ................................. 
Puces : ................................ 
Tiques : ................................. 
Chiques : ----------:--------------------- 
Rats : -------------------------------- 
Souris -----a--------------------------- 

Autres ( p réc iser  ) ------------------------ 
6. Moyens. de l u t t e  u t1  l lsds cont re  les Insectes e t  rongeurs : 

--------------------------------------------------------------------------- 

7; Obseryations gdndrales de I 'enquateur concernant I 'assai n lssement : 

1. Quel les sont les  maladies les  p lus  courantes ( cochez les  l ignes correspondante 

. Tuberculose : 

. Maladles véndrlennes : 

, . ~ a ' l a d f e s  diar rhe lques : 

. F iBvm recurente 'à t i q u e  : 

. Pol lomy6t i t e  
1. , 



. Paludisme ( Malar ia  

, Trypanosomiase ( mal ad i e de somme i l : 

. Sch lstosorniase ( b i  1 harziose , )  : 

. F i  l a r i oçe  : 

. Verminoses : 

. Gales 

. G o i t r e  : 

. Mbwaki ou IWASHIORKOR ( m a l n u t r i t i o n  ) : 

. Troub les mentaux : 

. Maladles des yeux : 

. Rhumatisme : 

. Grippe : 

. Maladies des1 'appare i l  r e s p i r a t o i r e  

. Maladles des dents e t  gencives : 

. Maladies de l a  peau : 

. Pla tes  : 

. Autres ( p r é c i s e r )  

2. Education s a n i t a i r e  : 

2.1. Est-ce que l a  loca l  l t é  a. bhnéf i i l 6  d'un programme d'éducation sani t a i  r e  
' depuis un an ? ou 1 ........ non ........ 

2.2. SI ou i  donnez les  précis ion's suivantes : 

. Q u a l i f i c a t i o n  du personnel e f fec tuan t  .les v i s l t e s  : 

..................................................................... 
..................... . Frêquence des v i  s l t e s  : .................... ,,. 

. ,  0 
L leu  e t  nombre de personnes quF ass ts ten t  aux séances :.............. . 
..................................................................... 

. Su j e t s  développés pendant les  séances d'éducation san i t a i  r e  : 

- Hygiene corporel  l e  

- Hygiène a l  imentai r e  

- Hygiène de l ' h a b i t a t  

- Evacuation des excreta  

- El lm ina t lon  des ordures 

- L u t t e  con t re  les  vecteurs 

- Aménagement e t  protection des po ln tq  d'eau 



- N u t r i t i o n  

- Vaccfnation 

- Naissances dés i derab les  

- Pharmacie fami 1 l a i e  

- ~ u t r e s  ( préciser) 

2.3. Le message d'éducation s a n i t a i r e  e s t - i  i 

...... ......... . b ien  compris par I 'audlence : ou1 ..... non pa r f o i s  

. app l i cab le  compte tenu des conditons loca les : ou i  ... non ... p a r f o i s  .... 
*; . 

.... 2.4. E x i s t e - i l  un programme de promotion féminine : oui.... non 

. S I  oui ,  donnez des pr6cls ions' . :  ..................................... 
.................................................................... 

3. Observations de I 'enquêteur sur  les  maladies fréquentes e t  éducation s a n i t a i r e  



/ o .  1 . u t ,  
I ) I ,AN DI.: L '  I iVDRAUL 1 QUE El' 1,' A S S A I N  1 SSt*:Ml<N'T [ IN  M I L ,  L EU H U H I \ [ ,  
ENQUF:TE SOUS-HECI ON AI #E ( INFORMAT 1 ON COMPLk:MEN'rA 1 RE) 

1 1 est s u q q e r é  q u e  cor ter? i n s  i n forn~ii t. i ons r t  t évit 1 ua t. i (>r is ,  
complcmenta i  r e ~  h c e 1  Les i n c  Lues d a n s  les q u e s t i o n n a i r e s  A et 
B. s o i e n t  e n r e g i s t r é e s  p a r  les membres du  corni tC! ,-I 1 q u e  
\ C S  s o u v e n i r s  d e s  v i s i t e s  s o n t  e n c o r e  I ' r i i i s  d a n s  l e u r  nic?moi r.e. 
(:es Blkments  pcuvenL a i d e r  d a n s  l a  for .mul; i t ion du P l a n  et, e n  
p a r t i c u l i e r  dans la c h o i x  d e s  z o n e s  d ' a c t i o n  p r i o r i t a i r e  pour 
1 e; p r o c h a i n s  c i n q  a n s .  Vou l e z - v o u s  réporidr-c A toutes Lcs q u e s t  i o r i p  
s o i  t a v e c  l e s  c h  i f'f res e n r e q  is trOs so i t i i V e C  les e s t i m a  t i ans 
que  v o u s  pouvez  f a i r e  s u r  La b a s e  d e  vos o b s e r v a t , i r > n s  pe r - sonne l -  
tes. Dans t o u s  l e s  cas ou p l u s  ieiirs c x e m p l e s  so r i t  demandés.  
i (s s e r o n t  p r é s e n t . é s  e n  o r d r e  d ' i mpor tanc:~: ou d e  r)ri.ti!r(:nc<:. 

s e l t b r i  v o t r e  é v a l u a t i o r i .  

1 .  H6qion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Soiis-r i :qion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
2 .  N o n i  r ~ t ?  1 ' c:ia:i&lt:ur. . . . . . . . . . . . . . . . . .  D.lteS de  v i fi i t'e . . .  

3. Popu i a t  i o n  r u r a  lr,  d e  La s o u s -  r é q  i ori. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
11. Approvi s i o n n e m c n t  e n  e a u  p o t a b l e  e!i l o c a  1 i t6s r'u~ii les 

4 .  1 .  Eriumércr l e s  p r i n c i p a u x  p o i n t s  d ' e a u  ' d e  b o ' i s s o n  ( p r o t e g E e s  j o u  

n o n - p r o t k q é c s )  u t i l i s é s  d a n s  les Tocalités r u r a l e s  d e  l a  

s o u s - r e g i o n s  ( t y p e s  d e  p o i n t s  d ' e a u )  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
(1.1. Conibien e x i s t e n t - i l s  d e  chaci in  dcs syst.c!mr:@ d d ' A E S  s u i v a n t s  ? 

A d d u c t i o n s  q r a v  i  t a  i res. . . . : . . . . . .  
P u i t s  a v e c  pompe . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . .  P u i t s  s a n s  pompe 

F o r a g e s  avec: pompe . . . . . . . . . . . . . . . .  
S o u r c e s  c a p L é e s  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

11. .$. Qiit? l l e  ctst vot f re  e s t i m a t i o n  dos i? l i ? m e r i t s  s r i  i v i t r i t . ~  ( e n  "/. ) 

1 '0p~ l ; i t iOn  .r*lirni u t i  1 i s a n t  I ' (*,iu C S  points d '  e a u  p r c  

t é q é e s .  ( points d ' e a u  d e  t o u t e  s o r . t %  .). . .  
P o ~ ) u l a t i o r i  r.ur ,i l u  u t  i 1 i s a r i t  I ' i?;iu des p o i r i t s  r ~ o n -  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  p r o t é g é e s  

Populci t  i (ur rwrii lç! u t  i 1 isiirii I ' r*;iu d e s  p o i m t r  pi*t n1,irI 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  e n t e s  

O t i : r w a  ! e ut. i l ;ranlt 1 ' c.iu des p ~ii?ts  (!v-i 

i ssent porldi~rrt. ccr'ta i n e s  s, i  i sotts. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
4 1  . 11 . I,es h a b i  t i i r r t s  r ur ,irix de la soils- r,i?ctt'on sorit otbl i qc'*s c i c i  

r)ort.Cr' I ' f?au  quel l o  d i S L i , i r i ~ i c ?  moyenne i c b r i  i ii(!Lr.t.s) erit.r.t? I , i   soi:^ (:e 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  r ? t  I;i ma i s o n ? .  

1 1 .  5. Utif! l lç: q u a r i t i  té d ' e d u  (:ri moyc!ririt! r t t -  i l s : I I  j o i i r  
... 

. . . . . . . . . . . .  poiir. I ' ( ~ S ~ I Q C  ;j I n  ma i s o n  ( c r i  1 i t r0s1 pc-r ..onrit?/ jour ) 7 .  



5 .  6 .  Q\ie] es o r v a n  i s a t  i oiis,  qoiivernementii  l cs e t  no~i-qouvc:rnm~~,l , -  

a l e s  actuellement a i d e n t  I C S  L o c a l i t i ! ~  r . u r a l c s  i arné\ior.,?r 

l e u r  s y s t é m e s  d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t  e n  e a u  p o t a b l e ?  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
4 . 7 .  Enumérer les t r o i s  p r o b l è m e s  l o s  p l u s  P r e s s a n t s  a u x q u e l s  

d o c v e n t  f a i r e  f a c e  l e s  l o c a l i t é s  r u r a l e s  d a n s  l a  s o u s - r é q i o n  q u i  

or11 <iC?cidC? r i  ' ;~rn.?! i oi  CI. l c u r  s y s t e m c  d ' dep: t C h o i s  i r et rnriqt?r- 
t r o i s  d e s  c o n t r a i n t - s  rie l a  L i s t e  s u i t t a r i t e ,  , a n  1t:ilr niar-quarit 

" 1 .  2 ,  3 . "  

i i ic  i J c s r t c . ~  t -!  cvt?c d c  nia: ad i cs h\ .dr  iqii i?s 

ri J sk.a!ic(:s exccss i ves ( 1  J tic? 500m en. i!,uven , cri ,  t? 
i cas +<,il !.ce,:; d  ' eau et. les mi\ i soi\s 

p v i n  t s  d '  e a u .  c a r o s s a b l e s  

manque d e  f o n d s  

manque d ' aqu  i peman t e t  d e  ma t 6 r .  i aux 

manque! d ' e x p e r t i s e  

rnanqu(? d ' i riterfit parmi-  les twb i t.iirits 

manquo d ' .ippii i compe t e n  1: 

. m;inq\i(* tic! I . O I J ~ F ?  d ' rî(;c<?s c ; ~ r . r o ~ a b  l t? 
manque à ' i n f o r m a t i , o n s  e t ,  d ' é d u c a t i o n  . s a n i t a i , r e . .  

!1. Assainisstt i i i&ir 

5. 1 .  Quel le est v o t r e  estima tic,,^ d e s  (:hi t ' F r . c s  s i i i v a n t s ,  

- Popul , i t . ion r.iiriile u t i  L i s a n t  d e s  l a t r i n e s  h y g i e n i q u e s  

( ~ r o f o n d e u r  - . 2  m ,  s o u b a s s e m e ~ t  l a v a b l e  ) .  ........... - P o p u l a t i o n  r u r a l e  u t i l i t s . a n t  , l e s  l a t r i r i e s  h y g i è , n i q v e s  -.- . 

- P o p u l a t l o n . ~ r u r a l e  n ' u t i l i s a n t  . a u c u n e  l a t r i n e .  ........ . . 
7.  Eriumoker i t i s  ol.ciiijii sat, i 071s qoiivt:r.iit?rnc?ri~d IL:$ CL non -qoiivc8r.rii. - 

mt'r1t.a l c? q u i  e n c o u r n u e n t  e t  ass i s t e n  t 1 n t ?ons t rucL  i ori d e s  1 , i l  r. i r i i r s  

h y q i & n i q u e s  d a n s  la s o u s - r e g i o n :  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
S.  3 .  ~ n u m e r e f  I es orqi in  i sat  i o n s  qouvc!rric?mt?ri t i ,  1 cs e t  riori-c~oiivc:riic~- 

men t a  1 es q:i ; o f f r e n t  aux  q a n a  des l ocii l i t b s  I ' c?diic;i t. i o r i  s,iri i t.;i i 

ct,nct?rnan t Les ma l .id i c:s tiyd r i q u e s  et. l trs moyt:ns pour I t:s i.v i  t. e t  : 



5 . 4 .  c h o i s i r  et r a n g e r  (1.2.3) d a n s  la  l i s te  suivrinl.e If?';  trots 

prob lémes Les p lus pr<?ssant s  polir 1 t ? ~  1 oc:;i 1 i t e s  r u r a  1 e s  q u i  

v e u l e n t  amél i o r e r  Leur latrines: 

manque d ' i r i  ter6 t pnrni i l es hab i tari1.s 

marique de I'orids 

manque de m d  tér. i aux t? t d ' Bqu i pemen l 

manque d ".?xpt?r L i si! 

m a r i q u e  d ' nppu i ti:citit i  i qirt? 

m a n q u e  de r o u t e  d ' a c c è s  

manque d'information et d'éducation Sanitaire. 



ANNEXE E 

Etats Récapitulatifs des Données 
pour Questionnaires A, B, et complémentaire 



PLAN Il ' HYDHAUL1C)UE 1"' 1, ' A S S A  [N 1SST3MENfr EN M I  L. 1 KU HURAI, 

ENQUETE SOUS-REGIONALhE (QUESTION YAIRE A )  
'I'AB1,EAII 1 . RBNSE1GNF:PIEN'rS CENL?HAUX 

Hi!g ion : 

ho. d e s  
local iLés 

N o .  d c s  
qroupemeir L s  

I 

'I;'iix d ' d l  i,tia>h&l 
i scitior, nci clttssu*; 
de 6 and 

NO. d c s  
cuL1ecLivités 

Sous -Hkgion No. des 
centr-es 
urbains 

Totaux I 
1 





F L A N  1) ' IIk nRAUI.I(ZIII':, 1 E'r L ' ASSA 1 N 1 Ssb!MENT EN ivll 1- 1 SURAL 

FHQUETE SOUS-REGIONALE QUESTIONNAIRE A) 
~ ~ \ B L , R A U  3 .  nssA 1 N 1 ssw1E~ b 
HC.q i ori : 

Codes: Colonne !j - 
A !. snfouissement. 

I 

Sous -rég ion 

( 1 )  - 

colonnt! 6 
A = cori:;tr. des Iéitrines 

B - incineration fl B = dél~rouissa i 1 l cment 
C - décharge dans un puits C = é l  i m .  des immc>ndices 
D = dtkharge non-controll6e D = bri'ilage 

- - - - 

'Pypes de latr-inc? Kvacua t i on lutte contre Ics  vt:ctcurs 

E = fumier 
C 

fosse 

t 2) 

1 

mo 1 l usques 

(u )  

A 

--- 

coortl i n. 
l)l*;(!"Jlm 

( 9 )  

.FC-- 

roiigetirs 

(7)  

des ordures 
soubassement c~bt-  i mi?nayèt.es mouches 

mous t. i qiies 

(3  ( 6 )  - 

1 

I 

\ - 
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PLAN D'HYDRAULIQUE ET L,'ASSAINISSEMENT EN MILIEU RUHAL 
ENQUETE SOUS-REGIONALE (QUESTIONNNAIRE CORPLENENTAIRE) 

TABLE 1. EAU POTABLE 

Codes : Colonne 3 Colonne 8 
A = sources A = SNIIR 
B = puits B = SANHU I I  
C = forganes C = Regideso 
D = fleuves D = Min. de Santo 
E - lacs E = ONG 
F = autres. . P = autres 

Colonnes 9 
A = incidence élevéc de maladies hydriqiies 
R = distances excessives (plus de 500m cii moyen) 

entre points d'eau et maisons 
C = manque de fonds 
E = manque d'expertise l o g : ~ % l  e 
F = manque d' int;er€?t par-iii les habikants 
G - manque d'appui competent 
H = manque d c  r-outcs d'accés carrosriblt:~ 
1 = manque Il ' irifor-mat ions et d ' hdtic;i t i o r i  s ' i r i  i 1.a i 1.c. 



PLAN D'HYDRAULIQUE ET L'ASSAINISSEMENT EN MILIEU RURAL 
ENQUETE SOUS-REGIONALE (QUESTIONNAIRE COMPLEMENTAIRE) 

. TABLEAU 2. ASSAINISSEMENT 

Région ............... Nom de l'enquêteur . . . . . . . . . . . .  Dates....;.. 

Code 1 urines 5&6 Code colonnes '1,865) 
A = Min. Santé A = manque d ' in têrc? t pi1r.m i tiab . 
B = SANRU 1 1  B - manque de fonds 
C = SNHR C - manque de mater i 'lux et équipiiic i 

D = PNA D = manque d'expert i s t :  
E = ONG E = manque d'expert i s o  lo(:;i le 
F = Autres F = manque d 'appui LC?(.l iri  i q u e  

G = marique de [.outes d ' ncc:ès 

Sous - 
régi on 

I l  \ 
\ i l  

. . 

b 

H = manque d' irifor-maliori CL d 'bd .  : . . u t  

Pourcentage de la population rural 
utilisant 

Organisations 
qui encouragent 
et soutiennent 
la construction 
des latrines 

( 5 )  

latrines 
h~gièniques 

f 21 

Oranisations 
qui offrent 
éducation 
sanitaire sur 
aepa 

( 6  

latrines 
non-hyg ien. 

131 

aucune 
latrine 

( A  1 

Problèmes les 
plus pressants 

1 

( '7) 

2 

( 8 )  

3 

(9) _ 



ANNEXE F 

Procès verbal des Séances de 
Travail entre les Experts du CNAEA 

et de WASH 



Dnl i i .  Ir! ~ ; t i r < .  , lu  p r < ) : : ~ ~ c ; - i i : :  I I ( .  p 1 i n i  f i - . ; t i n r i  d u  s r > : ~ ~ -  

.;e,-t,,!t~r ( je  1  ' i I : y c i ? : i t i  l i f ~ ~ t !  ,:: (.le 1 ' f , c : ? ; . in ;  - ; : . : t - m e r ~  t +:n 

f f l i l i c ~ i  R u r a l ,  i 1 5 ' r : ; t  'enu u n e  s 5 r i e  d e s  s c a n c o ;  d y  

t r a . / a i l  c o n s a c r 6 e s  à l a  d é f i n i t i c n  d u  c o t . ~ + e n u  d u  p l a n  

d i r a c  t e u r  d c  d i ? v e l o p p e m s n ?  d u  s o u s - s e c t e u r  d e  1 ' e a u  

po t : t t> :c  i.t d p  1 ' a s s n i r i i s u i . n i e n t  cri m i l i e u  r u r - a l  p o l i r  

l a  p > r i o c i e  lqR{, - l ? ' j O .  

('CS s X a r i c e s  d l 7  t r a v a i l  q u i  s o n t  d g r o u l ; e s  l a  

L * e s p ç n s a h i l i t é  d u  S e c r e t a i r e  E x g c u t i f  d u  C o m i t é  

N a t i o n a l  d ' A c t i c r i  d e  l ' E a u  e t  d e  l ' A s s a i n i s s e m e n t  

" CN/:EA " o n t  r a g r o u p t 5  l e s  Représentants d e s  D e p a r -  

t e m e n t s  e t  O r g a n i s m e s  d u  i o n s e i l  E x é c u t i f  i n t é r e s s 6 s  

a u  d 6 v e l o p p e n i n n ' ,  di ]  s o u z - s e c t e u r  c o n c e r n é  a i n s i  q u e  

d c u x  E x p e r t s  d e  1 ' r 'SAID "~PlASIi". 

E l  1 C S  i > l t  d : . b ~ i t c  l e  1 i j i ~ r l i  i j , j a r i v i c r ,  1 9 8 6  

? t a o n t  p r i s  t ' i n  le v c r ? d r c d i  2 4  j a n v i e r  1986. 

D E R O U L E N E N T  D E S  T R A V A U X  ....................... 

L e s  p o i n t s  c i - a p r è s  o n t  6 t b  d i s c u t é s  : 

a )  R 8 1 e  d ' u n  p l a n  d 9 A E P A R u r a l  ---------- --------------- 
L e s  E x p e r t s  o n t  e x a m i n é  e t  a r r ê t 6  comme s u i t  l e  r ô l e  q u e  

d o i t  j o u e r  u n  p l a n  d 'AEPA : 

Un p l a n  n a t i o n a l  c o n s t i t u e  u n  o u t i l  p r é c i e u x  p o u r  l e  

 ouv verne ment d u  Z a ï r e  d a n s  s e s  p r i s e s  d e s  d é c i s i o n s .  

11 a i d e  é g a l e m e n t  à a t t e i n d r e  l e s  o b j e c t i f s  s u i v a n t s  : 

i .  D 6 f i n i t i c n  d e  t o u s  l e s  a s p e c t s  i m p 0 r t a n t s . d ~  s o u s - s e c t e u r  

d ' a l i f . . e n t a f i o n  e n  e a u  e t  d ' a s s a i n i s s e m e n t  d e s  m i l i e u x ,  

r u r a u x .  

-85- 



. I I  i t i r  LI L I  i :  - t  ~ 1 0 : ;  o t > , i r c  t.i f's pzi;r fiuider Le.-, 

i l i t . i , r - j t . r ! f  i c , l i  7 di1 ~ ; ~ ) i l v f . r t l c  ni.? , d f i s  conmt i : - r i u t éc  t , & ,  3 ~ 5  

,,r,p;in i :;ne:; i I o n : , ' . c i i ~ ~  d:ins 1 ( .  eo i iF - sc -  t c i i r  . 

3 .   on usage des ressources limitees. 

4 .  Organisation d'un c:idrc a p p r o p r i 6  pour les projets d e  

d6veloppement du sous-secteur. 

5. Rationalisation des bases sur lesquelles reposent les 

décisions concernant le mode de financement des projets, 

les investissements, l'ampleur des services à entreprendre 

et la criation des infrastructures. 

6. Discussion et justification des programmes du sous-secteur 

avec les décideurs nationaux et des organismes extern2s. 

Il s'agissait essentjellement de déterminer les critères de 

sélection des projets. Les participants ont convenu que les 

bispositions contenues dans le document des Politiques et 

Stratégie: élaboré lors du Séminaire National sur 1 ' ~ ~ d r a u -  

lique et l'Assainissement en milieu rural ( mai 1085 ) défi- 

nissait clairement ces critères. 

Toutefois, il a été admis que pour atteindre la couverture 

de 50 % de la population en milieu rural d'ici la fin du 

septennat 1991, il est nécessaire d'identifier les critères 

de priorité et d'en déterminer le choix. 

Les Experts WASH, après analyse fouillée du questionnaire " A t '  

d'enquêtes se rapportant aux sous-Régions, ont constaté 

l'absence de définitions des termes utilisés dans ce questio- 

naire pour faciliter aux enquêteurs autres que les ~ x ~ e r t s  de 

-bien cerner la signification des mots et d'en interpréter le 
* - 8 sens. 



11; ont Sgalencnt fait rrmnrqupr que la listc des m a l a d i e s  

ic:t:ablier,  pcur 1 ' C p i c l C m i ! ~ l c i [ ! i r ~  31. 1 onEue e t  : ion l ini : . n t i v p  

et .  qu' il fallait :;'arrêter aiix n r i l : r d i e s  cltori.r.ine h y d r i q ~ t e  

et de mauvaises conditions d'hygiène. 

Ils ont proposé un tableau synthèse reprenant les rensei- 

gnements con+enus dans le questionnaire A (le nzme qu'il.; 

ont soumis, pour appréciation, aux experts zarrois un autre 

questionnaire pour les points omis dans le questionnaire A. 

Les renseignements que doit apporter un Plan établi en vue 

de la Décennie peuvent être résumés sous forme de réponses 

aux huit principales questions ci-dessous : 

1. QUEL SONT LES BESOINS ? 

Situation nationale en matière d'approvisionnement en eau 
saine et en matière d'assainissement, dans l'immédiat et 
à l'avenir, compte tenu des objectifs de la Décennie et 
des ressources du pays. 

2. PARMI CES BESOINS, AUXQUELS POURRA-T-ON FAIRE FACE-ET 
A QUEL .MOMENT ? 

Objectifs d e  la politique nationale et buts fixés dans 
le sens d'une amélioration au cours de périodes déterminées. 

3. COMMENT POURRA-T-ON Y FAIRE FACE ? 

Stratégies générales, tactiques particulières et métnodes 
choisies en vue d'atteindre les objectifs et les buts. 

4 .  A QUI INCOMBERONT LES DIVERSES FONCTIONS ? 

Répartition des responsabilités opérationnelles entre les 
divers services officiels et entre les crganisations, les 
collectivités et les familles. 

5. COMMENT FAIRE POUR ?RENFORCER LES EFFETS BENEFIQUEÇ D U  PLAN 
SUR LA SANTE ? 

Modalités du soutien accordé en vue de la mise en  place 
d'installations d'approvisionnement en eau et de moyens 
d'assainissement, de façon a contribuer B la réalisation 
des objectifs fixés en matière de santé. . . 



h .  QUELLES RESSOUHCES FAUDRA-T-1 L. h E ! ; N ' ' ?  

D é v e l o p p e m e n t  e t  f i n a n c e m e n t ,  d ' u n e  p i i r :  d e :  ~n.;:. i , . c i . , - , . -  
e t  d u  p e r s o n n e l ,  d ' a u t r e  p a r t  d e s  S r i u  ;;,*-m. ::-.;, rici :.- 
f a i r e  e t  d e s  s y s ~ e m r ;  J e  g e . s t i h n .  

7 .  .QUAND LES D I V E R S E S  MESURES SERONT-ELLES Y J E S  EN c ) E ' : I / F E  

D é f i n i t i o n  d e s  p r o j e t s  e t  f i x a t i o n  d e s  . ) r i o r i t é s  e t  d F s 5  
d i v e r s e s  p h a s e s  d ' e x é c u t i o n .  

8. ?OMMENT FAIRE POUR ASSURER ET i'ONTROLEh I . 'EXECUTION D i :  i . i . , . p i  

D i r e c t i o n  e t  g e s t i o n  d u  d é v e l  o p p e m t : r i t  , r o n  t r ô l r  d e s  s . , r - ;  i Ç - :  

e t  é v a l u a t i o n  ' d e s  a c t i v i t é s  e t  d e  Lriirs r é p e r c u s s i o n s .  

S t r u c t u r e  d ' u n  p l a n  n a t i o n a l  e i  --------------- ------------ 
Les e x p e r t s  ' o n t  e x a m i n é  u n  m o d è l e  d e  p l ü r i  p r o v i s o i r ~  - P - à 

l e u r  a t t e n t i o n  p a r  l e s  e x p e r t s  d e  I " 1 S A I D .  A p r è s  u t  . . < 
a e  v u e s ,  l e s  e x p e r t s  z a ï r o i s   rit r i p l -  o u x  = x p e r t s  WC:.' - 
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f u ï a g e s  e t  p u i t s  c t : . . . '  

A y a n t  e f f e c t u é  d o s  m i s n i u r i s  d e  r é c c  d e  d o n n e e s  i : t  r = k . c l r  , 
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m o i n s . o u  t o u t e  a g g l c m é r z i t i o n  c r é é e  p a r  2 r . -  

o r d o n n a n c e  s p é c i a l e .  (ordonnance-loi no 821006 du 

25' f é v r i e r  1982) .  
.I E t ude s ~ < i ~ = & c , o ~ ~ m i ~ ~ e  

r . 3  t - x p c r t s  W A S t I  O : . -  p r o p o s é  deux  t y p e s  d e  s t r u c t u r e s  ; C S - .  . -  

Groqomique à s a v o i r  : 

- s t r u c t u r e  d e  l a  l o c a l i t é  

- s t r u c t u r e  du r e v e n i i  p a r  p e r s o n n e  e t  ménage., 
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d 6 t e r m i n e r  l e s  zo i . r s  p r i o r i t a i r e s  d ' i n t . - r  icn:!on.  

::es c r i t è r e s  s e r c n t .  1 C f l n i s  a u  momen* c,Q s e r a  examinkt  \ a  =rri;:.- 

r e  d é f i n i t i v e  d" p l n  d'AEPA. 

MO, L : i s a t i o n  d e  r r - s a o u l  ~ e s ( h u m a i i i e s  t i n a n c i è r e s  i n s ~ i c u  t i o n -  k: ------------------------------------L------------------------ 
f i g ~ ~ - ~ , = t , m a 4 é r i e L L e ~  

L L S  p a r t i c i p a n t s  ont { t é  i n f o r m é s  .de l ' r x i s t e ~ . ~ : ~  d ' u n  donument  
. . . . . . . 

u o r t a n t  s u r  l e  p r o f i l  d r  m o b i l i s a r . ; o r  d e  . . t ? s s c u r c s s  é l a b f l r é  p . ) -  

l e  S e c r é t a r i a t  Exéctir  1 :   du C N A E A  a s s , . s t é  d e  i :<iordina:- , in it 

i 8 n M S  à K i n s h a s a  e n  o c t o b r e  1 9 8 5 . '  



Structure d ' u n  plan national d'AEPA en milieu rural -__------------ ................................... 
Les diçcussions ont  ort té sur les informations prioritaires et 

la manière dont elles poiirraicnt etrî exploitées sur b a s e  des 

thblpsux sornmaircs. L'esquisse provisojrc d u  Plan à Glaborer 

contenant quatre riibriqi~es à savoir : 

1 .  Diagnostic 

2. Objectifs 

3. Politiques et Stratégies 

4 .  Elements de Programmation 

Ufle analyse de toutes les parties d u  projet de l!ébaurne du plan 

présenté a 0 é . t é  minutieusement faite comme indiqué sur le document 

d'explication joint à l'esquisse du plan qui pourrait être l'objet de 

modification lors de l'élaboration du document final. 



1.1.1 CGographi qut: 

1.1.2 Ressources en eau 

1.1.3 DCrnographique 

1.1.4 Socio-fconomiqii- 

1. .1.5 Admin-istrative 

1 .1 .6  Santé 

1 .2. Situation AEPA actiirl 

1 . 2 . 1  AEP 

1 . 2  .?  Assainissemcn t 

1 .3 .  Organisation insti t u l 2 i o n i i e l l e  du sous-secteur 

1.5. Historique d u  plan national d u  secteur AEPA 

1.6. Besoins du sous-secteur 

1.6.1 AEP 

1.6.2 Assainissement 

1.6.3 ProbL$mes majeurs et contraintes 

1.7. Ressources disponibles pour rSaliser le Plan 

1.7.1.Ressources institutionnelles 

1 .7 .2  Ressources humaines 

1 . 7 . 3  Equipement et matérinux 

1.7.4 Ressources financières 

2. Objectifs 

2 .l. Objectifs spécifiques 

2.1.1  AEP 
+------------------------t-----t-----f-----+-----+------------------------ 
1 Nombre des points d'eai i .1  1986 I 19871 1 9 8 8 1  19891 19901 19911TOTAL f 
p------------------------+-----+-----+-----+-----+-----+-----&------ 

I I I I 1 t I I 
[ sources I I I I I I I 

I I I I 1 I l I [ puits sans pompe I I I I I I I 
I 

I puits avec pompe I l I I 1 I I I 

I I I I I I ' 
I 

-forages I I I I I I 1 I 
I I 1 I I I I I 

adductions I l . I I I I I 
I populations delservie I 1 I I I I I 

I 1 I I I I I L,----------------------l-L------------------------------------------l . *. r: . . 
I I '  . . 
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3. Stratégies e t  I 'olit i r l i i c a  

3.1. Stratégies 

3.2. Politiques 

d .  Elements de Programmation 

4.1. Réalisation de couverture ( AEP, Assainissement ) 

4 .i .: Cri r .< , r c r  d c s  sblections des zones d'action prioritaires(2~pI 

4.1.2 Cri:p~-c.is d.5 s 6 l c r . t i n 1 1  de.; projets spécifiques 

4  .1 .:4 T~clinol n g i e  h p p r o p r i 6 e  

4 . 1 . 4  l'r,o~r>mm~ de cc!ivcrturc d ' A 6 P  cri milieu rural 

- Norme; d'une couverture adéquate 
- Prix unitaires 

4.1.5 Programme de couverture d'assainissement rural 

- Normes d'une couv~rture adéquate 
- Prix unitaires 

a .2. Programmes d'appui 

4.2.1 .Développement du .personnel 

4 . 2 . 2  Education Sanitaire 

4.2.3 Programmes destinés à favoriser la participation communautaire 

4 . 2 . 4  Programmes destinés à développer un système d'informations 
du secteur AEPA 

A . 2 . 5  Programmes destinés à développer la technologie appropriée 

4 . 3 .  Exécution du Plan 

4.3.1 Répartition des responsabilités institutionnelles 

4.3.2 Préparation des programmes et des prcjets 

4.3.3 Calendrier des activités 

4 . 4 .  Financement du plan 

4.4.1 Coût des investissements 

4 . 4 . 2  Ressources financières à mobiliser 

- Fonds de roulement 
- Possibilités d'accroftre les ressources externes- et internes 

4.5. Surveillance continue et évaluation du Plan 

4 . 5 . 1  Contrôle de la performance des act-,iv,ités- 
, , '  4 . 5 . 2  Contrôle financier 

4 . 5 . 3  Evaluation périodique' des ré,alisations 



INF'ORMATION COMPLKMENI'AIRE - SUJETS A DISCUTER ET RESOUDHK 

1 (a), Estimation d e s  irivcsti ssc!mcriI:s nf8cess;\ i res poiir- ;\t:tc itirjr<? 

las ob jcct;i f s de ! i l  I)ev:c:riri i o d ' E;i\i ' 

Eau potable en milieu rural , 

. . 

1990 objectif eau potable accessible 8 05% 
de la population 1-urale 

1905 popiilal; ion rur.rile 20 million habitants 
1990 population rurale 22 million 

pop. rur. couver& 1985 4 milliori 
PoP.rur.c~ii'~.~ibl~ 1990 7.7 million 
pop.add. A couvrir 1965-1930 3 ,7  million 

cuùt unitaire 500 Z par pcrsonne couverte 

Investissement total 1.85 milliards de Z 

1 ( . F:stimal;ion des i rrvest-i ssements nécessaires pour att,cindre 
les objectifs du sï?ptennat 1905-1991 

1991 objectif eau potable accessible 50% 
Je la population rurale 

1991 poprilation rurale 2 2 , 5  million 
pop.rur.couv. cible 1991 11.25 million 
pop.add. à couvrir 1985-1991 7,25 million 

Investissement to ta1 3,625 mi1liards.de Z . 

2. Rducation sanitaire sur maladies hydriques et aepa 

Education sanitaire des populatfons rurales est un 
61Bmcnt essentiel pour la réussite des projets d'aepa Durant 
la pér-iodo du Plan l'bducation sanitaire sera entrcprise dans 
les localités couvertf~ par le projet SANRU II.. Dans les deliber- 
ations du Comité, l'éducation sanitaire des autres populations 
rurales n'est guère mentionnb. L'on doit considérer cet élément 
pour renforcer les activités d'aepapartout. 

3. La participation communautaire dans les activités d'aepa 

Le document de "politiques et 3tratégiesw établi bar 
le CNAEA précise que la participation des communaut6s est 
obligatoire. et que les communautés devraient participer B 
chaque étape d'un projeGdes prospectionspr6liminaires b l'entre- 
tien des installations construites. Le Plan doit préciser comment 
seront formés les comités locaux d'eau et d'assainissement, 
fCtjmp,a~àflvai&s procédiires ils doivent mobiliser la participation 

b 



i:' 

CI 1 iii!:<{~l~ I.P,:~PIII'I.~~~ !II! i s o n '  :1.-7111-;8,!: p~.;!!r 3cL:r.,mpl ir 1-es 

~,b. j , !~:f . i f ' s  c i ?  1 % ~  ll,..:-:,n:ii t ,   TI^?, !.I-; : i : m i  ! ï,.,:;, 1 r i;:-.(~,,~~.r~-q~-,- c!~~.,..,..,::; 
I : r  1 I !  - . m r .  c i :  I 1 '  I i r i  r r ! O-.= 

. > * .  ( 1 .  ; : 3 l i l  - l ; f : l l l : ,  1 ,  i l :  1 1  L . ? , .  . 
[ . ' a i ~ - e  d'une? " :<,ne d'nc:l.;c,ii ~ i i . i i j r i  !clire " c;u " ':;\iJ " polirrrnir. t r e  
Urie zona admini:t.r?tivc. 1.n :;Clectiuii drr; % J P  p<\urra~t: ?! r r :  f a i t e  
parmi Les zanes oh un large pour(:cnt:~ge de la population ruraic a 
bezoin d'iiiie amélioratio?. de letir ayys-.èmi d'a+?pa.  L'on p6111: ranacr 
zone:, sEr la base des i'acteiirs i;ujvants : 

1. Pcpulation : calculer 1s denai t,4 moyenne pour la zone en habitant 
par km2. ; 

2. Pénurie d'eau : calciil*:r le dCt'icit en soustrayant la quantitg moyerine 
portée à la maison quotidienntrrncnt de la quantité admise comme norme 
pour les populstions riirales ( 30 lhj ) .  

3 .  Maladies hydriques : calculer Ir pourcentagf de tous les cas rapportés 
que représentent les maladies hydriques. 

4. Distance au point d'eau : comparer les distances moyennes avec la 
norme de 500 m. 

5. Critères provisoires pour la sélection des projets 

L'on peut évaliler la priorité des projets au niveau des localités 
avec trois catégories de critères : 

1. Critères de besoin 

- grande popolation 
- manque de points d'eau prot6gés 
-,manque d'eau en quantité suffisante 
- distance moyenne au point d'eau est élevée 
- incidence élevée de maladies hydriques - existerice d'un centre d'intérêt (dispensaire, écpfes, marché.. .) 

2. Critères de participation communautaire 

- existence d'un comité local de développement - fourniture de main d'oeuvre 
- fourniture de matériaux localement disponibles - participation en planification ,,construction et gestion 
des installations - acceptation de pleine responsabilité poiir l'entretien de 
routine des installations. 

3. ~ritèrés de dessin technique 

- distance maximale maison/point d'eau 500 in 
- protection contre l'introduction des eaux polluantes et d'autres 

substances polluantes 
- capacité du système 30 lhj 
- coût unitaire maximale 500 z - technologie appropriée manuelle. 

0 

N.B. L'existence de voies d'accès- pourrait être considérée. comme 
facteur d'intervention 
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L L  a été examiné la manière pra:iqct~ de 

remplir les tableaux prévus dans l'esquisse d~ plan. 

e ~ x - c i  sont au nombre de cinq 

; ;  :eau n o  1 Objectifs AEP 

îabieau n o  2 Objectifs Assainissement 

Tableau no 3 Réalisation de couverture 

Tableau n o  4 Programmes d'appui. 

Tableau n o  5 Financement du plan. 

Tenant compte de l'impor'an:~ d e s  - ?  h . . z  diiinies dp:,< 

L 'esquisse du plan, les Experts dAti-, , , t i r  proposé uri ..il . i r . .  

qui prévoit la fin de la rédactiori d u  p l s n  au courc i u  mY;. 1 

mtri 1986, soit 14.semaines de travail. ~ r s  experts rkïr,,is 

basant sur la répartition des tâches qui sèra opéré, à p a r t ' '  

~c lundi 27 janvier.1986, ont fait comprendre que la f ~ n  de 

la rédaction du plan po~rrait inrervenir e n  moins d e  F. s z r ,  :. ..:;: 

ceci pour rester dans les limites d u  temps nécessaire à 
. . i'examen du Plan Quinquennal National au niveau du : ' û n = - ~ ~  

1,égislatif ( Parlement 1 .  

A c e ?  effet, les Experts Zaïrois compter,t préparer l p  r> , r  . i ? g  

3. suivre pour le reste des travaux de l'élaboration di, % ' - - .  , I C  

'AEPA Rural. 
XXX xxx XXX 

.lu ours de leur séjour, les Expprts W A S t i  on: été r ; - r 

3 ~ d i e n c e  le mardi 14 janvier 1986 par le 'itoyen TSI: !  '41, 

I S H r H I N K U B U L A  wa T U M B A ,  Secrétaire E x é c u *  if du CNAE, . - 
Président DélCgué Général de la RECLDESO. 

Hcievant la mission W A S t i .  l e  S e c  r6-;= i r* Exéct i  t if L;I 

niariifesté l'intérêt du ,:omit k à d i < k S  ; r  r d'br1 plan ,:. r. + . .  . .  - 
pour L 'hydraulique er l'ssr ::ni sicmerit e r ~  milieu K. ir3 

! ~ e  mêmt . !onne à <.%: b o t e ?  le-, ié-ails précis - : A r .  i . -  

1,rogr imne d' irivestissem.'r,.;. :onv t rndn: 1 t .  sec teur dc. i ' 1 . k  - ri 

rrter~te tu titre du Plan Q ü i n q  i..i~qal daYional actu-llpmt. r. c i .  

d1ecli.- ion ;lu Conseil Législatii . 

-98- . . / .  . 
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;,es i r l l , G r c . ; z G ~  # , I L '  r r , n l : r . ( ,  i '  1,.  : : r  . r r? :n i  r,: E X . ~ ~ . : I I ! .  i f ? C I , -  

sa d i s p o n i b i l i . + , 6  1 . t .  o n : ;  nrnmi: ;  t f ' n p r i o r t ~ . r  ~ ~ u r  r o n c n i i r s  

à l e i i r ç  h o m o l o ~ i i c s  z a ï r o i s  p o u r  l ' c l a b o r a t i n n  d ' u n  

~ c h S m a  r c h G r e n t :  c t  r ~ : r t l  i z t c  qiri : e i .v i r s ,  d e  bssc p o u r  

l ' é l a b o r a t i c . ) n  d:i F i a r i  Q i i i n q ~ i e r i n a l  d u  s o u s - s e c t e u r  d e  

1 ' A E P A  R u r a l .  

Le S e c r é t a i r e  E x E c u t i f  s ' e ~ t  d é c l a r 6  d i s p o s é  à r e c e v o i r  

tout-s l e s  s u g g e s t i o n s  d e  n a t i : r i  & c o n s o l i d e r  l e s  a c q i i i s  

d e  l a  c o o p é r a t i o n  a v e c  WASH. 

X X X  X X X  X X X  

Le l u n d i  2 0  j a n v i e r  1 9 8 6 ,  l e s  E x p e r t s  WASH s e  s o n t  e n t r e -  

t e n u s  a v e c  d e s  R e p r 6 s e n t a n t s  d e s  O r g a n i s m e s  I n t e r n a t i o n a u x  : 

OMS, Pi4lJD e t  U N I C E F .  

A U  c o u r s  d e  c e t t e  r e n c o n t r e ,  i l s  c n t  e x p l i q u é  à l e u r s  

i n t e r l o c u t e u r s  l ' o b j e t  d e  l e u r  m i s s i o n  a u  Z A I R E  q u i  e s t -  

d ' a s s i s t e r  ].es E x p e r t s  Z a ï r o i s  d a n s  1 ' 6 l a b o r a t i o n  d u  P l a n  

Q u i n q t i e n n a l  d u  s o u s - s e c t e u r  d e  1'AEPA R u r a l .  

. . 

Le PNUD s ' e s t  d é c l a r é  d i s p o s é ,  l o r s q u e  l e  p l a n  d e  

l ' H y d r a u l i q u e  e t  d e  l ' a s s a i n i s s e m e n t  e n  m i l i e u  r u r a l  s e r a  

p r ê t ,  à p a t r o n n e r  u n e  c o n f é r e n c e  d e  b a i l l e u r s  d e  f o n d s  d u  

g e n r e  d e  c e l l e  q u i  s ' e s t  t e n u e  d u  7 a u  11 f é v r i e r  1 9 8 3  à 

KINSHASA p o u r  f a i r e  l a  p r o m o t i o n  d e s  p r o j e t s  i n t é r e s s a n t  

l ' H y d r a u l i q u e  e t  l ' A s s a i n i s s e m e n t  e n  m i l i e u  r u r a l ,  s i  l e  

l e  C o n s e i l  E x é c u t i f  l e  l u i  d e m a n d a i t .  

L'OMS d e  s o n  c ô t é  s e  p r é p a r e  à e f f e c t u e r  e n t r e  a u t r e s  l e s  

a c t i v i t é s  s u i v a n t e s  a u  c o u r s  d e  l ' a n n é e  1386 e n  m a t i è r e  

dJAEPA a u  Z A I R E  : 



- O r g a n i s a t i o n ,  e n  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  l e  S e c r é t a r i a t  E x é c u t i f  

du T C A E A ,  d ' i in  a t p l i e r  n a t i o n h l  s u r  l e s  normes  n a t i o n a l e s  

d e  l ' e a i i  p o t z b l e .  

- i ' a r t i c i p a t i o n  5 L ' e n q u z t e  s a n i t a i r e  programmée p a r  l e  P N A  

s u i v i e  d e  1 ' o r g a n i s a t : i o r i  d ' u n  a t e l i e r  s u r  d e s  r é s u l t a t s  

d e  c e t t e  opCration. 

- O c t r o i  d ' u n e  b o u r s e  d ' é t i r d e  polir  s p é c i a l i s a t i o n  d ' ü n  

j r i p e n i c u r  e n  g é n i e  s a n i  t a i r e .  

- E l a b o ï a t i o n  d e s  m o d u l e s  s u r  l e s  c o m p o s a n t e s  e a u  p o t a b l e  

e t  a s s a i n i s s e m e n t  d e s  S o i n s  d e  S a n t é  P r i m a i r e s  e t  s u r  

L ' a spe-c t  é d u c a t i o n n e l  d e  c e s  c o m p o s a n t e s .  

L I U N I L E F  a  informe l e s  E x p e r t s  WASH de  c e  q u ' e l l e  a  é l a b o r é  

comme programme d a n s  l e  c a d r e  du S e p t e n n a t  d u  S o c i a l ,  une  

é t u d e  t e n d a n t  à m e t t r e  e n  p l a c e  de  n o u v e l l e s  s t r u c t u r e s  

e n  m i l i e u  r u r n l .  

E l l e  a  p a r  a i l l e u r s ,  a f f i r m é  q u ' a v e c  une d o t a t i o n  d e  

100.000.030 d e  d o l l a r s  US l e  programme l a n c é  p a r  l e  

p r é s i d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  d a n s  s o n  d i s c o u r s  d u  5 d é c e m b r e  . 
1984 d e  c o u v r i r  e n  e a u  p o t a b l e  50 % d e  l a  p o p u l a t i o n  e n  

m i l i e u  r u r a l  à l ' h o r i z o n  1 9 9 1  s e r a  c o m p l é t e r n e n t  r é a l i s é .  
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I - . t . . ,  .. .? t ~ : : V ; : L I X  s i>  . ; ~ r :  t d;rc!;ilés d a n s  t i r 1  c 1 i m ; i ?  d c  ~ i ? r . f a i  t c : ; ,mpr&-  

t i r n r ; i u n .  1.e.; 6 x ? ~ r Y s  N'.SI! r e n e r ' c i e n t .  l e  Ç e c r G t a i r p  E x 6 r i : : i f  

p o u r  1 ' ac ,c , : ( : i  1 c t ~ i  i 4  :? 6 t.6 r c s i r v é  e t  l e s  c o n d i  t i o n ç  p a r - i c u -  

l i e r p n ~ n r  i : f f i c a c c ~   da^; l t > s q u e l l e s  l e s  r e n c o n k r e : ?  o n t  é v o l u é .  
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.1 . II K.:EEV.A M:!KENT wa Dir"rr4: i . i i r  du P r o ~ r ~ m n c .  N;>Liûnal d l & . ; . ; . : i -  ;.- :.aTi.-! y 

i.1i f ; , :  :r,!Bp, , ù A p a r t . m ? n t  cfe 1 'Z r iv i rn1 i , i~m?n%,  . 1 ~ : : ~ c ' ~ . . / ~ t i c j n  r j .  

la : J a+ur s  ct. Toiirisme. 

7. Yoriciei:r F é l i x  A b i A N T A N C ,  PesponsaD?e Eau e t  A = ~ a i n i s s ê m r n t  115r lT? . 'KI : I3 i i ? .SA.  

8. . i : ! ? :  ! , Chef d'Eal i ipr  Projet ZAT/Cl!!S/001 C) Ys1 S. 

9. M o n s i e l ~ r  Coyens GU'!, Z,)::sei!ler 3u S .?.I.H.R. 

19. 'Yi t o y r n s  -I(,'!.IALA I.WA:.l?A, ,?kef d? D i v i s i o n  ~ I J  C o r v i c e  'ERTS. . 

11. I h " N R M F f J Y l I  KABALA,Chef d e  S e r v i c e  au P N A .  

12. II :.iIIK.ALAYT MillEMA, Chef d e  S e r v i c e  à 12 RECIDEC3 

13. " I.UVLfLA ACPIEFI Adjoint Technique SP!?R. 

14.  " KAPIAMBA NBLJIKILA, Chef d e  Bi!reau PP:A 

1. .5. " ITOKO y ' O L U K I  , R e s p o n s a b l e  Eau et ; . s s = i n i ~ s e r n e n t  SANFU. 
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